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INTRODUCTION

LE SERVICE CANADIEN DES PARCS : TOUT CE QU'IL FAUT SAVOIR 

 Qui ? ‑

Le Service canadien des parcs, ce sont les milliers de

 


chercheurs, d'administrateurs, d'architectes, de

 


spécialistes d'exposition, de garde‑parc, de quides, de

 


réceptionnistes et d'interprètes en costumes d'époque gui le

 


composent.

 Quoi? ‑ 

Le Service canadien des parcs, qui relève du ministère de

 


l'Environnement du Canada, est chargé de la conservation et

 


de l'interprétation des parcs et des lieux historiques

 


nationaux.

 Quand? ‑ 

Bien que l'appellation d'origine du Service ait changé

 


au cours des années 1980, il a été mis sur pied peu

 


après la formation de la Confédération du Canada en

 


1867.

 1885 


Le gouvernement met de côté 10 milles carrés de terres dans

 


les montagnes Rocheuses, y compris les sources thermales de

 


Banff, pour que les Canadiens puissent profiter à tout

 


jamais de la beauté de l'endroit. C'est ainsi que naquit le

 


Service des parcs.

 1911 ‑ 

La Direction des parcs nationaux est établie.

 1917 ‑ 

Le fort Anne, à Annapolis Royal, est classé officiellement

 


parc historique.

 1930 ‑ 

La Chambre des communes adopte la Loi sur les parcs

 


nationaux régissant la protection des terres classées parcs

 


nationaux, et déclare que les parcs sont destinés aux

 


Canadiens pour qu'ils puissent en profiter et mieux

 


connaître leur pays.

 Années 1970 ‑ 
Le réseau des parcs connaît une expansion extraordinaire.

 


En effet, depuis 1964, la superficie des terres administrées

 


par le Service des parcs a plus que doublé.

Où? ‑ 


Le Service canadien des parcs possède des terres dans toutes

 


les provinces et tous les territoires du pays.

Pourquoi? ‑ 

Voici le mandat du Service canadien des parcs, tel qu'il est

 


énoncé dans l'exposé de sa politique de 1979 :

Sauvegarder à jamais les endroits qui

 



constituent d'importants exemples du patrimoine

 



naturel et culturel du Canada et favoriser chez

 



le public la connaissance, l'appréciation et la

 



jouissance de ce patrimoine de manière à le

 



léguer intact aux générations à venir.

UNE APPROCHE THÉMATIQUE DE LOUISBOURG

L’étude de l'histoire de la ville au moyen de thèmes particuliers paraît être un moyen facile et pour le personnel et pour les visiteurs de se familiariser avec le Louisbourg du XVIIIe siècle. Les trois thèmes suivants paraissent être plus particulièrement adaptés : 

(i) 
LE PORT

(ii) 
LA FORTERESSE

(iii) 
LA SOCIÉTÉ

Ces thèmes sont présentés au public de diverses façons : logos, expositions, activités d' animation, visites guidées et publications diverses, qui occupent toutes un rôle important. Voici en bref les thèmes sous lesquels il est possible de regrouper toutes les informations que l'on possède sur Louisbourg. 

Le port
... son emplacement et sa taille  ...  sa vocation de port de guerre et de commerce ... l' importance de la pêche à la morue à l' Isle Royale ... type de pêche pratiquée ... côtière et hauturière par les pêcheurs résidents et les pêcheurs migrants ... organisation de l'industrie et méthodes de pêche ... le mercantilisme : principes et application ... le commerce et le transbordement ... la communauté marchande et les financiers ... transport et entreposage des merchandises ... les installations portuaires : le phare, le quai de carénage ... l'administration du port ... 

La forteresse
... La ville fortifiée du XVIIIe siècle, en temps de guerre ... histoire de la construction des fortifications par différents ingénieurs ... vulnérabilité de l 'emplacement ... composition et taille de la garrison ... les sièges de 1745 et de 1758 ... l' importance de la présence militaire pour la population civile ... les défenses du port : les batteries ... le ministère de la Marine ... 

La société
... la structure sociale ... origine des habitants ... convictions et pratiques religieuses ... les fêtes privées et publiques ... la nourriture (préparation des plats, ravitaillement, disette) ... les types de bâtiments... les occupations des habitants ... comparaison avec la vie en France, au Canada et en Nouvelle‑Angleterre ... administration de l' Isle Royale ... rôles du gouverneur et du commissaire‑ordonnateur ... les commis et le personnel de soutien ... l'appareil judicaire ... urbanisme et architecture ... 

CONTEXTE HISTORIQUE

Avant d'étudier certains aspects de la vie à Louisbourg au XVIIIe siècle, il convient de situer la forteresse dans le contexte de l'histoire européenne et nord‑américaine. 

Premières explorations, découvertes et rivalités
 1701‑1713 


Guerre de la Succession d'Espagne, au cours de laquelle Port

 



Royal retourne aux Anglais (1710); par le Traité d'Utrecht,

 



l'Acadie et Terre‑Neuve passent aux mains de l'Angleterre

 1688‑1697 


Guerre de la ligue d'Augsbourg, au cours de laquelle Port

 



Royal est prise par les Anglais (1690); le traité qui met

 



fin à la guerre rend l'Acadie à la France

 1632 



Un traité rend Québec, Port Royal et le reste de la

 



Nouvelle‑France à la France

 1620 



Les Pèlerins font voile vera Plymouth (début de l'émigration

 



anglaise en Nouvelle‑Angleterre)

 1618‑1648 


Guerre de Trente Ans en Europe au cours de laquelle, en

 



Amérique du Nord, les Anglais prennent Québec (1628)

 1613 



Samuel Argall prend Port Royal

 1608 



Champlain fonde Québec

 1607 



Les Anglais fondent la colonie de Jamestown en Virginie

 1605 



Les Français déménagent à Port Royal

 1604 



Les Français s'installent à l'île Sainte‑Croix

 1534 



Premier voyage de Jacques Cartier

 1497 



Premier voyage de Jean Cabot

 1492 



Premier voyage de Christophe Colomb

 Vera 1000 


Voyages des Scandinaves en Amérique du Nord

L'Isle Royale
Après avoir perdu l'Acadie (la partie continentale de la Nouvelle‑Écosse) et Terre‑Neuve, la France dut fonder de nouveaux établissements pour poursuivre ses activités lucratives de pêche à la morue, conserver une position stratégique dans la région et loger les habitants de Terre‑Neuve et de l'Acadie chassés par l'Anglais. On choisit donc le Cap‑Breton. 

(i) Visées des Français pour la nouvelle colonie

‑ exploitation des pêcheries 

‑ développement de l'île comme centre de transbordement du commerce entre les colonies 
et vers l' Europe 

‑ exploitation des ressources de l'île 

‑ logement des habitants français et acadiens de Terre‑Neuve 

‑ installation d'une place forte militaire quelque part dans l'île 

(ii) Premiers développements

‑ expédition de Semslack de Plaisance à Havre‑à‑l'Anglois, rebaptisé Louisbourg, en 
1713 

‑ quelques Acadiens arrivent de la Nouvelle‑Écosse 

‑ fondation de trots établissements principaux ‑ Louisbourg, Port Dauphin (Englishtown) 
et Port Toulouse (Saint‑Pierre) 

‑ Port Dauphin est à l'origine le centre administratif de la nouvelle colonie, mais en 1717 
on décide de faire de Louisbourg la capitale et l'etablissement le mieux fortifié de l'ile. En 
1719, on entreprend la construction des fortifications 

‑ développement de Louisbourg conformément aux plans, avec des bâtiments royaux 
imposants, l'expansion du commerce, des pêcheries et des investissements royaux 

Rivalité entre la France et l'Angleterre (1713 à 1763)
Après la signature du Traité d'Utrecht en 1713, la France et l'Angleterre connaissent la paix pendant 31 ans. Lorsque la guerre éclate à nouveau en 1744, leurs possessions respectives en Amérique du Nord sont les suivantes : 

 FRANCE 





ANGLETERRE

 Isle Royale (Cap‑Breton) 



Colonies américaines

 Isle Saint‑Jean (I.‑P.‑É.) 



Nouvelle‑Écosse

 Labrador (d ' Eskimo Bay à Sept‑Îles ) 

Terre‑Neuve

 Les postes du Roi (de Sept‑Îles aux Éboulements)

 Canada (la région la plus peuplée avec

 Québec, Montréal et Trois‑Rivières)

 Pays‑d 'en‑haut (bassin des Grands lacs)

 Mer occidentale (l 'ouest des Grands lacs)

 Louisiane (toute la vallée du Mississippi)

 ‑ toutes les régions susmentionnées formaient

 la Nouvelle‑France

 (i) Guerre de la Succession d'Autriche (1740 à 1748)

‑ Le conflit anglo‑français de 1744 s'inscrit dans le cadre de la guerre de la Succession 
d'Autriche (1740‑1748) à laquelle furent mêlées presque toutes les nations européennes. 
Cette guerre dynastique éclata peu après le décès de Charles VI, souverain du Saint 
Empire romain germanique, dont la fille, Marie‑Thérèse, si elle ne pouvait en tant que 
femme prétendre à la couronne impériale, conservait cependant ses droits sur tous les 
domaines des Habsbourg. La guerre débuta en 1740 lorsque les nations rivales voulurent 
accroître leur territoire aux dépens de l 'empire. 

‑ Sièges et combats en Europe pendant le conflit. 

(ii) La guerre de l'Isle Royale

En 1744, la France et l'Angleterre, dans des camps opposés depuis

plusieurs années, se déclarent officiellement la guerre dans le cadre

du conflit autrichien. Louisbourg apprend la nouvelle au début de

mai.

Une expédition partie de Louisbourg prend Canso en mai 1744; en

juillet, puis à l'automne de 1744, on tente sans succès de s'emparer

d'Annapolis Royal.

Combats navals entre des bâtiments corsaires au large de l'Isle Royale

tout au long de l'été de 1744.

1745 ‑ Des troupes de la Nouvelle‑Angleterre, appuyées par la Marine

britannique, asaiègent et prennent Louisbourg dont les habitants sont

déportés en France.

1746 ‑ Échec de l'expédition du duc d'Anville

1748 ‑ Traité d'Aix‑la‑Chapelle en vertu duquel l' Isle Royale est

rendue à la France.

(iii) Retour des Français à l' Isle Royale

1749 ‑ Les Français reviennent à Louisbourg tandis que les Anglais

fondent Halifax.

Anglais et Français s'attendent à ce que les hostilités reprennent

incessamment.

Accroissement de la population de l'Isle Saint‑Jean, principalement à

la suite de l'arrivée des Acadiens de la Nouvelle‑Écosse.

(iv) Guerre de Sept Ans (1756‑1763)

La guerre éclate en Amérique du Nord, en 1755, avec la prise des forts

Beauséjour et Gaspereau et le début de la déportation des Acadiens.

Elle s'étend ensuite à l 'Europe où elle est officiellement déclarée.

Principales batailles :

‑ Victoires françaises en Amérique du Nord ‑ Monongahela,

lac Champlain, lac Ontario, Carillon

‑ 1755‑1758 ‑ Blocus de Louisbourg

‑ 1758 ‑ Prise de Louisbourg par les Anglais

‑ 1759 ‑ Chute de Québec

‑ 1760 ‑ Chute de Montréal 

‑ Règlement du conflit : 

‑ Traité de Paris (1763) ‑ De l 'ensemble des territoires qui forment aujourd'hui le Canada, 
la France ne conserve plus que Saint‑Pierre et Miquelon. 

GRANDES LIGNES DE L'HISTOIRE DE LOUISBOURG 

1713 

‑ Le traité d'Utrecht met fin à la guerre de la Succession d'Espagne. Aux termes de 

ce traité, la Grande‑Bretagne obtient la Nouvelle‑Écosse et Terre‑Neuve.  À l'été 

de 1713, quelque 150 personnel quittent Plaisance (Placentia, Terre‑Neuve) pour 

le Cap‑Breton où elles fondent un établissement qui portera le nom de 


Louisbourg. 

1717 

‑ Louisbourg est choisi comme siège du gouvernement et place forte militaire 

dans l'Isle Royale. 

1719 

‑ Début de la construction des fortifications par le bastion royal. La plupart des 

ouvriers sont des soldats des compagnies franches de la Marine en garrison sur 

place. 

1722 

‑ Le premier contingent du régiment de Karrer, composé de mercenaires suisses et 

allemands, arrive à Louisbourg pour participer aux travaux de fortification. 

1725 

‑ Dans la nuit du 25 août, le Chameau, bâtiment royal transportant des 


fournitures, des messages et de l'argent, fait naufrage au nord de Louisbourg au 

cours d'une terrible tempête. Le naufrage fait 310 victimes, dont l' intendant de la 

Nouvelle‑France et plusieurs officiers. 

1732‑1733 
‑ Une épidémie de petite vérole frappe Louisbourg, faisant plus que tripler le taux 

normal de décès qui se chiffrent à 72 en 1732 et à 79 l'année suivante. 

1734 

‑ On termine la construction d'un phare de pierres, sur le promontoire rocheux 

situé à l'entrée du port. I1 s'agit du premier bâtiment de ce genre au Canada et du 

deuxième sur le continent. Détruit par le feu deux ans plus tard, il est remplacé par 

un nouveau phare en 1738. 

1737 

‑ Un recensement établit la population de Louisbourg à 2 023 personnel, dont 65 

pour cent de civils et 35 pour cent de militaires. A l'été a'ajoutaient à ce nombre 

des centaines de pêcheurs, marins et marchands en visite. 

1740 

‑ Guerre de la Succession d'Autriche. 

1743 

‑ Une unité d'artilleurs d'élite, les canonniers‑bombardiers, s'établit à Louisbourg. 

1744 

‑ En mars, la guerre éclate entre la France et l'Angleterre. Canso est prise en mai 

et à la fin de l'été, on tente sans succès de s'emparer d'Annapolis Royal. Des 

bâtiments de guerre britanniques et des corsaires bloquent l'accès et la sortie du 

port de Louisbourg pendant plusieurs mois. En décembre, le gros des troupes de 

Louisbourg se mutine. 

1745 

‑ La Marine britannique et 4 000 soldats de la Nouvelle‑Angleterre bloquent 

Louisbourg et l'assiègent avant de prendre la forteresse. Tous les Français, à 

l'exception de quelques colons, sont déportés en France. Les Anglais occupent 

Louisbourg pendant les quatre années qui suivent. 

1746 

‑ Le duc D'Anville tente, sans succès, de reprendre le Cap‑Breton et la 


Nouvelle‑Écosse. 

1748 

‑ Le traité d'Aix‑la‑Chapelle met fin à la guerre de la Succession d'Autriche. En 

vertu de ce traité, le Cap‑Breton est rendu à la France en retour de places 


strategiques sur la frontière des Pays‑Bas. 

1749 

‑ Les Anglais fondent Halifax et les Français reviennent à Louisbourg. 

1750 

‑ Le marquis de Chabert installe un observatoire astronomique sur le bastion du 

Roi, probablement le premier au Canada. 

1754‑1755 
‑ Les hostilités reprennent entre la France et l'Angleterre sans que la guerre soit 

officiellement déclarée. En 1755, les Anglais prennent le fort Beauséjour et 

commencent la déportation des Acadiens. Cette même année, Louisbourg reçoit 

en renfort des troupes des régiments d'Artois et de Bourgogne. 

1756 

‑ La guerre est officiellement déclarée entre la France et la Grande-Bretagne. 

1758 

‑ Louisbourg reçoit en renfort des troupes des régiments de Gambis et des 


Volontaires Étrangers. Le blocus commence peu après, et la ville est assiégée et 

prise une seconde fois. Les assiégeants comptaient quelque 13 000 hommes tandis 

que les Français n'avaient que 4 000 hommes de troupe et de milice. Presque tous 

les habitants de la forteresse sont déportés en France après la capitulation. 

1759 

‑ Les Anglais prennent Québec. 

1760 

‑ Montréal capitule. Les Anglais détruisent systématiquement les fortifications de 

Louisbourg. 

1763 ‑ 
Le traité de Paris met fin à la guerre de Sept Ans. Le vaste empire français en 

Amérique du Nord est réduit aux seules îles de Saint‑Pierre et Miquelon au large 

de Terre‑Neuve. 

1928 ‑ 
Le gouvernement du Canada fait de Louisbourg et de ses environs un lieu 


historique national. 

1961 ‑ 
Le gouvernement du Canada lance un projet de plusieurs millions de dollars en 

vue de reconstruire le quart de la forteresse et de la ville originales. 

APRÈS 1758 

Louisbourg fut le théatre de nombreux événements au cours des deux siècles et demi qui suivirent le départ des Français en 1758. Voici le résumé de ces événements : 

1760 ‑ 
Les Anglais détruisent systématiquement les fortifications de Louisbourg. 

1768 ‑ 
La garnison britannique se retire et plus de la moitié des cinq cents civils quittent 

la ville. Lord William Campbell, gouverneur de la Nouvelle‑Écosse, devait 

d’ailleurs qualifier Louisbourg de ville décadente et en voie de disparition. Bien 

que cette affirmation se concrétisa en partie, Louisbourg ne fut jamais une ville 

complètement abandonnée. En effet, des pêcheurs, des agriculteurs et des éleveurs 

continuèrent d'y habiter, et pendant un siècle et demi, formèrent une petite 

collectivité au milieu des ruines de la ville française. 

1784 ‑ 
Des centaines de Loyalistes s'installent au Cap‑Breton qui devient une colonie 

britannique, séparée de la Nouvelle‑Écosse à laquelle elle était liée 



administrativement depuis 1763. DesBarres, son gouverneur, et la majorité des 

Loyalistes passent 1'hiver à Louisbourg, et l'on pense meme que la ville deviendra 

la capitale de la nouvelle colonie. Il n'en est rien, car l'été suivant, en 1785, les 

Anglais occupent Spanish Bay qui devient Sydney et la capitale du Cap‑Breton. 

L'île demeure une colonie britannique séparée jusqu'en 1820, date à laquelle elle 

est annexée de nouveau à la Nouvelle‑Écosse. 

les années 1800 ‑ Au XIXe siècle, on constate que la population de Louisbourg s'éloigne petit à

petit de la forteresse pour se rapprocher du port, non loin de l'endroit où se situe 

d'ailleurs la ville actuelle. 

1805 ‑ 
Le révérend John Inglis, éveque anglican de la Nouvelle‑Écosse, visite 


Louisbourg et décrit ainsi ce qu'il voit : «Il est difficile d'imaginer une plus grande 

destruction de bâtiments. Il ne reste plus que des amas de pierres, le bois et tout 

autre matériau combustible ayant été brûlés ou emportés... Seule la taille 


imposante des amas de pierres permet d'imaginer la grandeur passée des bâtiments 

... J'ai vu les vestiges de plusieurs baraquements et hôpitaux, des résidences de l' 

intendant et de l'amiral et de divers autres batiments publics... les habitants sont 

complètement démunis. La ville et ses alentours comptent 14 families...» 


(traduction libre). 

1811 ‑ 
D'après un recensement effectué cette année‑là, la population de Louisbourg 

compte 83 habitants appartenant aux families suivantes : Townsend, Lorway, 

Kehoe, Slattery, Price, Doyle, Kelly, Cryer et Kennedy. 

1874 ‑ 
Installation d’une ligne de chemin de fer à voie étroite entre les quartiers Reserve 

et Havenside, à Louisbourg, afin d’assurer le transport du charbon. La ligne est 

abandonnée en 1882. 

1894 ‑ 
Construction d'un imposant quai de chargement du charbon. Louisbourg devient 

un important port d'exportation du charbon du Cap‑Breton. À partir de 1919, et 

jusque dans les années 1960, le quai ne devait plus servir qu'en saison. 

1895 ‑ 
Inauguration de la ligne de chemin de fer à vole étroite Sydney-Louisbourg. Dans 

la forteresse, non loin du Bastion du Roi, 2 000 personnel assistent au 


dévoilement d'une colonno commémorative érigée par la Society of Colonial 

Wars, une organisation américaine. Au moment de la reconstruction du Bastion 

du Roi au cours des années 1960, la colonne sera placée à la pointe Rochefort. 

Elle est endommagée au cours du déplacement et est amputée du tiers de sa 

hauteur. 

1901 ‑ 
Louisbourg, qui possède alors 10 046 âmes, est officiellement constituée en 

corporation. 

1905 ‑ 
Le ministère fédéral de la Marine et des Pêches pensant que Louisbourg est appelé 

à devenir un important port de commerce ouvert toute l'année puisqu'il est exempt 

de glaces, y construit un hôpital de la Marine. L' importance de la circulation 

maritime envisagée justifie la construction d’un hôpital et d'un centre d'isolement. 

L'hôpital de la Marine ferme en 1919, à la fin de la Première Guerre mondiale, 

lorsque le commerce maritime commence à décliner. 

1912 ‑ 
Installation dans la zone ouest de Louisbourg (aujourd'hui l'aire de pique‑pique du 

parc) de l'émetteur Marconi qui permet la transmission de messages radio 


outre‑mer. Pendant la Première Guerre mondiale, des soldats sont en poste à 

Louisbourg pour protéger les antennes. 

1910 ‑ 1940 ‑  Une communauté importante s'installe à l'anse Kennington où une usine de 

transformation du homard constitue la principale industrie. Phosa Kinley, qui 

enseigna aux enfants de l’endroit jusqu'en 1913, décrit ainsi l'endroit : «un village 

de pêcheurs et d'agriculteurs dont les ancêtres immédiats viennent de Uist, l’une 

des îles des Hébrides du Nord... Les quelque quinze ou vingt maisons de bois 

délavées s'éparpillent le long de la route menant à Louisbourg ou s'agglutinent 

près de l'usine de transformation du homard, qui est indéniablement le grand 

centre industrial du district.» (traduction libre) 

1920‑1940 ‑ 
La Direction des parcs entreprend l'expropriation et le démembrement des terres 

situées sur l'emplacement des fortifications. La forteresse de Louisbourg devient 

un lieu historique national en 1928 et un parc historique national en 1940. 

LES RECHERCHES ARCHÉOLOGIOUES  DE LOUISBOURG
Louisbourg est un site archéologique d'une rare intégralité. Cette qualité lui vient de ce que, contrairement à celles de toutes les autres grandes villes coloniales de l'Amérique du Nord, ses fondations et ses constructions du XVIIIe siècle n'ont pas été recouvertes par une nouvelle ville. Jusqu'à maintenant, on a mis au jour environ le quart de l'ancienne ville fortifiée. Le reste a été laissé intact en guise de patrimoine archéologique confié aux générations à venir. 

Le rôle de l'archéologie
Aux yeux de beaucoup de gens, l'archéologie ne constitue que la simple mise au

jour d'objets enterrés depuis longtemps. Bien entendu, la réalité est tout

autre, et les archéologues font bien plus que creuser la terre et déterrer les

objets trouvés. Voici un aperçu du rôle qu'a tenu l'archéologie dans la

reconstruction du Louisbourg du XVIIIe siècle :

(i) 
On décide d'abord de reconstruire tel bâtiment ou telle partie des

fortifications.

(ii) 
L'historien effectue alors des recherches portent sur le secteur

où se trouvait cette construction et consigne les résultats de son

travail dans un rapport. Comme, dans la plupart des cas, il

n'existe pas d'estimations ou de plans détaillés se rapportant aux

batiments ayant appartenu à des particuliers, tout renseignement

recueilli dans les documents à l'étude (nombre de personnel dans

la famille, indications relatives aux portes, aux fenêtres ou aux

cloisons, etc.) revêt une très grande importance.

(iii) 
L'archéologue étudie le rapport de l'historien et établit de

quelle façon il convient de fouiller le site pour répondre aux

questions laissées sans réponse. I1 lève un plan du site,

photographie le terrain, procède au quadrillage (division du site

en sous‑sections), trace le plan des tranchées, engage des

assistants et achète le matériel nécessaire.

(iv)
L'équipe enlève le gazon et râcle les premières couches de terre ou les enlève à la 

pelle selon le cas. 

(v) 
On enregistre soigneusement toutes les particularités des fouilles (à l'aide de 

dessins, de notes, de photographies et de levés). 

(vi) 
On recueille soigneusement les objets trouvés et on en indique le lieu de 


provenance; au besoin, on les envoie au service de la restauration. 

(vii) 
Lorsque les fouilles sont terminées, l'archéologue procède à l’analyse des notes, 

des photos, des dessins et des objets mis au jour et consigne les résultats de son 

travail dans un rapport. 

(viii) 
L'archéologue, l'historien, l'architecte et d'autres intéressés se réunissent pour 

discuter des résultats des recherches historiques et archéologiques et se mettre d' 

accord sur le plan à adopter pour la reconstruction. 

Les fouilles archéologiques de Louisbourg sont maintenant chose du passé. Mais les archéologues jouent toujours un rôle important à la Forteresse. I1 faut étudier à fond les données provenant des fouilles et de l'examen des objets trouvés pour en tirer les renseignements qu'elles recèlent sur les sociétés du passé. En fait, les objets mis au jour au cours des fouilles sont à l'archéologue ce que les archives sont à l'historien. 

L'analyse des cinq millions et plus d'objets trouvés à Louisbourg débute à peine. I1 est essentiel que nous procédions à cette analyse si nous voulons bien comprendre la culturelle matérielle et les diverses habitudes de vie des personnel qui ont habité Louisbourg au XVIIIe siècle. Les travaux de recherche sur ces objets, et en particulier les travaux qui porteront sur les objets provenant de la période antérieure à 1745, nous révéleront beaucoup de choses sur la vie familiale quotidienne ainsi que sur la mode et les notions de style de l'époque; ils nous apprendront également s'il y avait ou non de grandes différences entre les différentes couches économiques et sociales qui 

composaient la population de la Forteresse. De concert avec les historiens et les conservateurs, les archéologues contribueront à reconstituer avec le plus de détails possible ce que représentait l 'existence à Louisbourg à l'époque coloniale. 

LOUISBOURG: LE PORT

LE PORT

De tous les thèmes de l'histoire de Louisbourg, c'est sans doute celui qui a trait à son rôle de port de guerre gui est le plus difficile à exposer aux visiteurs. Certes, le port est toujours là, mais il faut faire un effort d' imagination pour se représenter les autres éléments qui étaient présents au XVIIIe siècle : navires à l'ancre, Batterie Royale, Batterie de l'Isle, phare, quai de carénage, aides à la navigation, etc. L'interprétation de ce thème fait donc largement appel à cette faculté, tant de votre part que de la part des visiteurs. 

Louisbourg est devenu l'établissement prépondérant de l'Isle Royale pour deux raisons concomitantes, à savoir la proximité des lieux de pêche et l'excellente qualité de son port. Mais qu'est‑ce qui faisait justement la valeur de ce port?

 
Sa taille d'abord. 

‑ Il était suffisamment vaste pour abriter tous

 




les navires et toutes les embarcations qui

 




avaient besoin d'un mouillage à cet endroit.

 




Ainsi, après le siège de 1758, le port

 




accueillit 33 navires de guerre et entre 80

 




et 90 navires de transport.

 
Son emplacement, 

‑ Il se trouve en gros à la même latitude que

 
ensuite. 


les ports français de Rochefort, de La

 




Rochelle, etc., avec lesquels la colonie

 




faisait ses échanges. Il n'existait à

 




l'époque aucune façon précise pour déterminer

 




la longitude, aussi les navires traversaient-ils la mer 




jusqu'au premier point

 




d'atterrissage ou jusqu'au premier port

 




d'escale, qui était souvent Louisbourg, puis,

 




de là, repartaient vers leur destination. Le

 




port occupait en outre un emplacement idéal

 




sur les routes commerciales, à l'un des

  




sommets du triangle formé par la France, le

 




Canada et les Antilles.

 
Enfin ses 


‑ Avec son chenal étroit, la forme du

 
possibilités de 

port était telle que, moyennant

 
défense. 


l' installation de batteries sur les rives, il

 




était extrêmement difficile pour des navires

 




ennemis d'y pénétrer.

La variété des services offerts par la ville augmenta proportionnellement à l'accroissement de l' importance de Louisbourg pour la France. Certains de ces services étaient directement reliés à la vocation de port de guerre de Louisbourg : 

 Les aides à la 

‑ grâce à elles, les navires pouvaient

 
navigation 


entrer dans le port et en sortir en toute

 




sécurité. Outre les croix érigées sur les

 




caps aux fins de la navigation, divers

 




éléments de la ville, comme les flèches des

 




casernes et de l'hôpital, servaient de point

 




de repère. I1 semble que le port même ait

 




comporté des marqueurs de chenal. Un

 




pavilion rouge flottant au haut de la

 




Batterie de l'Isle indiquait aux navires que

 




le port était envahi par les glaces. Les

 




jours de brouillard, on tirait du canon pour

 




indiquer aux navires qu'ils se trouvaient à

 




proximité de la terre;

Le phare 


‑ l'aide à la navigation le plus perfectionnée;

 




dans des conditions idéales, sa lumière

 




pouvait être aperçue jusqu'à 6 lieues

 




(18 milles) en mer;

Les défenses du port 

‑ la Batterie Royale, la Batterie de l'Isle, la Pièce de la 




Grave et les batteries semicirculaires devaient empêcher le 




port de tomber facilement aux mains de l'ennemi; 

Le quai de carénage 

‑ le long de la rive d'Havenside, il servait à la réparation des 




navires; 

Les magasins et les 

‑ la boulangerie du Roi, le magasin du Roi, 

lieux d'approvision‑ 

les magasins navals (toile, espars, goudron, 


nement à terre 

etc.); 

L'hôpital du Roi 

‑ pour les malades des navires en visite, ainsi que pour les 




soldats et les habitants; 

La Cour de l'Amirauté 
‑ où se réglaient les différends mettant en cause le droit 




maritime; 

Le capitaine de port 

‑ il indiquait aux capitaines l'endroit où ils pouvaient 




amarrer leur navire, supervisait les saluts adressés aux 




navires en visite, examinait et inspectait les navires pour 




s'assurer qu'ils étaient aptes à prendre la mer, et 





commandait les gardes postés sur les navires ancrés dans le 




port. Dans les années 1740, c'est Pierre Morpain qui 




occupait ce poste à Louisbourg. 

Les spécialistes de -  les pilotes, l'hydrographe et les clercs. la mer 

LA PÊCHE EN GÉNÉRAL

L'économie de l'Isle Royale était fondée sur la pêche de la morue. Les revenus tirés de la pêche, contrairement à la croyance générale, étaient plusieurs fois supérieurs aux dépenses de l'État en matière de fortifications et autres. En fait, jusqu'au début des années 1740, la morue séchée et salée rapportait de deux à trois fois plus que les fameuses pelleteries canadiennes. 

Pour bien comprendre l'industrie de la pêche à Louisbourg, voyons la maison Fauxhourg. Des maisons de ce genre longeaient la rive, de la porte du Dauphin à l'extrémité du port. De nombreux quais accueillaient les chaloupes de pêche côtière et les goélettes venant du large. Après avoir nettoyé et salé les prises, on les faisait sécher sur des claies et sur la plage en vue de leur exportation. 

Avant d'étudier plus attentivement la situation de la pêche à l'Isle Royale, voyons comment s'est développée l'industrie de la pêche de la morue dans le nord‑ouest de l'Atlantique 

L'importance de la morue
On a peine à imaginer l' importance que revêtait, au XVIIIe siècle comme aux siècles précédents, la préservation de la nourriture qu'il fallait saler ou sécher. Comme il n'existait pas de moyens artificiels de réfrigération ou de systèmes de transport appropriés, on ne pouvait manger d' aliments frais qu 'en saison de pêche ou de récolte. Le reste de l'année, on devait se contenter de viande ou de poisson séchés et salés, de fruits secs, etc. La morue jouait donc un role très important dans cette alimentation de conserves et ce, pour deux raisons : 

(i) 
d'abord, la morue était facile à conserver et à transporter et il y avait peu de perte au cours 
du processus de conservation; 

(ii) 
ensuite, l'obligation religieuse de faire maigre certains jours créait une demande 

constante pour le poisson. L' importance du poisson dans l'alimentation des Européens 
amena les explorateurs à rechercher de nouveaux bancs de morue, au même titre que l'or. 
Les premiers explorateurs, comme Jean Cabot en 1497, répandirent bientôt la nouvelle de 
la découverte de «nouveaux» bancs de poisson. Anglais, Français Espagnols et Portugais 
entrèrent alors en compétition pour la possession de ces bancs. 

Au début du XVIIIe siècle, l'Espagne et le Portugal avaient été éliminés de la compétition mais représentaient toujours un important débouché pour la morue. A cette époque, la France et l'Angleterre exploitaient en gros les ressources suivantes : 

 FRANCE 





ANGLETERRE

 ‑ morue salée en vert des Grands 


‑ morue séchée;

 bancs;

 ‑ morue séchée sur la rive sud de 


‑ contrôle de la quasi‑totalité de

 Terre‑Neuve (Plaisance) et sur la 


la presqu'île d'Avalon à Terre rive nord (Petit Nord) ainsi que 



Neuve;

 dans la région de Gaspé et sur les

 rives de l'Acadie; 




‑ l'Angleterre limitait la

 






participation des pêcheurs

 ‑ la pêche était surtout le fait de 


résidents;

 pêcheurs migrants, quoique les

 pêcheurs résidents de Plaisance 


‑ certains pêcheurs résidents de

 aient bénéficié de privilèges. 


Nouvelle‑Angleterre avaient des

 






goélettes.

 Glossaire
Banc ‑ Élévation sous‑marine du plateau continental. 

Chaloupe ‑ Bâtiment de pêche de plusieurs tonneaux habituellement manoeuvré par trois hommes d'équipage. 

Goélette ‑ Bâtiment de pêche à deux mâts. 

Poisson salé en vert ‑ Morue conservée à l'aide de sel. 

Poisson séché ‑ Dans le contexte, morue séchée par l'air et le soleil principalement, avec un peu de sel. 

 Quintal ‑ Unité française de poids équivalent à 100 livres ou 48,95 kilos.

 Le quintal anglais fait 112 livres ou 50,97 kilos (Pluriel :

 quintaux).

Points saillants
Les points saillants de l'industrie de la pêche à l'Isle Royale sont les

suivants :

sous le régime français, la concentration des activités dans le domaine de

la pêche a probablement nui au développement de l' agriculture et des autres

secteurs économiques de l'île;

on pratiquait deux sortes de pêche, hauturière et côtière; dans le premier

cas, on utilisait des chaloupes et dans le deuxième, des goélettes;

les pêcheurs migrants étaient désavantagés par rapport aux pêcheurs

résidents, car, s'ils étaient autorisés à pêcher au large, ils devaient,

pour traiter leurs prises, louer les lots de grève des habitants pêcheurs ou

utiliser des terrains non cédés, lesquels étaient moins bien situés et de

qualité inférieure;

on comptait deux saisons de pêche, à savoir la saison d'été, de mai à

septembre (chaloupes et goélettes) et la saison d'hiver, de novembre à

février (chaloupes seulement);

les pêcheurs français étaient établis le long de la côte atlantique du Cap-Breton, de Niganiche (Ingonish) à Petit‑de‑Grat, les ports de cette côte

offrant une meilleure protection contre les tempêtes que ceux de la côte

entre Chéticamp et Inverness;

Louisbourg devint le principal centre du commerce de la morue de la colonie;

les pêcheurs et les marchands de l’extérieur apportaient généralement leur

stock de morue séchée à Louisbourg pour l 'exporter, bien que Niganiche et

Petit‑de‑Grat aient également effectué des importations et des exportations;

le principal débouché de la production de l' Isle Royale était la France et

les Antilles françaises, soit la Martinique, la Guadeloupe et SaintDomingue. Certaines des exportations vers la France étaient réexportées

vers d'autres marchés d'Europe comme l'Espagne et le Portugal;

les exportations de morue et la situation de Louisbourg expliquent que la

forteresse soit devenue un important centre de commerce international.

LA PÊCHE A L'ISLE ROYALE

L'industrie de la pêche à l' Isle Royale date officiellement de 1713, bien que des pêcheurs de nationalités diverses aient fréquenté les côtes et les ports de l'île bien avant cette date. Cependant, ce n'est qu'après la signature du traité d'Utrecht et la fondation de la colonie par la France que cette industrie commença à se développer de façon intensive et systématique. 

Contexte global
Quelle qu'ait pu être l' importance de l'industrie de la pêche pour l'Isle

Royale à partir de 1713, il faut bien se rendre compte que cet établissement

n'était pas le seul, ni même le plus important centre de pêche de la France

dans le nord‑ouest de l'Atlantique en 1713 et 1758. Voici, en résumé, où en

était l'industrie de la pêche à l'époque :

 FRANCE 




ANGLETERRE

 Bancs ‑ morue salée en vert 


Terre‑Neuve ‑ morue séchée

 ‑ pêcheurs migrants; les bancs 

‑ pêcheurs migrants et résidents

 produisaient la plus grande 


(ces derniers accroissant le

 partie de la morue salée ou 


volume de leurs prises en dépit

 consommée en France; 


des restrictions);

 Isle Royale ‑ morue séchée 


Nouvelle‑Angleterre ‑ morue séchée

 ‑ pêcheurs résidents et migrants; 

‑ pêcheurs résidents

 





(goélettes);

 Gaspé ‑ morue sechée

 ‑ pêcheurs residents et migrants; 

Nouvelle‑Écosse ‑ morue séchée

 





‑ pêcheurs de la Nouvelle

 Labrador ‑ morue salée en vert 

Angleterre en saison

 ‑ pêcheurs migrants; 



(goélettes seulement).

 Petit Nord ‑ morue salée en vert 

La menace que constituait la

 ‑ pêcheurs migrants; 


présence des Micmacs le long des

 





côtes entraîna la concentration des

 





installations de pêche à Canso.

Remarque : Bien qu'on ne dispose d'aucune donnée concernant le total des prises des pêcheurs français, on estime que la production de l'Isle Royale représentait entre un huitième et un dixième de toute la morue salée produite par la France. 

Organisation et méthodes de pêche 

Pour bien comprendre le sujet, il convient de le subdiviser. Commençons par le poisson séché qui formait la plus grande partie de la production de l'Isle Royale. 

Poisson séché
(i) Propriétés sur le littoral 

‑ pour sécher le poisson, les pêcheurs

devaient posséder un terrain sur le

littoral;

‑ ces terrains étaient habituellement cédés sous forme de 




petits lots que leur propriétaire pouvait louer ou vendre 




sous certaines réserves; 

‑ tous les ports n'offraient pas les mêmes possibilités; 




certains, comme Port Dauphin, étaient trop loin des lieux de 




pêche, tandis que d'autres, comme Chéticamp, n'offraient 




pas une protection suffisante contre les éléments. En outre, 




le port devait avoir un littoral accessible, être approvisionné 




en eau, en bois, etc.; 

(ii) Pêcheurs résidents et migrants 
‑ la politique de concession des lots de grève en vigueur à 




l'Isle Royale favorisait les pêcheurs résidents mariés qu'on 




appelait habitants pêcheurs. En effet, les pêcheurs migrants 




n'étaient pas plus autorisés à posséder des terres dans l'île 




que les habitants pêcheurs non mariés n'étaient autorisés à 




louer leur lot; 

‑ si les deux groupes utilisaient des chaloupes et des 




goélettes, les pêcheurs résidents préféraient la chaloupe, 




moins coûteuse et utilisable pendant les deux saisons de 




pêche, tandis que les pêcheurs migrants préféraient la 




goélette, plus chère et utilisable l’été seulement, mais d'un 




rendement plus élevé; 

‑ les pêcheurs résidents étaient tributaires des travailleurs 




saisonniers venus de France. 

(iii) Pêche en chaloupe 

‑ la pêche en chaloupe fournissait entre les deux tiers et les 




quatre cinquièmes du total des prises; 

‑ les chaloupes étaient des bâtiments non pontés d' environ 




30 pieds de longueur, manoeuvrés à l'aviron et à la voile; 

‑ les chaloupes étaient montées par trois hommes, deux 




chaloupes (6 hommes) fournissant apparemment du travail 




à quatre personnel à terre; 

‑ les chaloupes partaient cheque jour tôt le matin pour 




rentrer vers la fin de l'après‑midi; 

‑ les lieux de pêche étaient situés à quelque 10 à 15 milles 




de la côte; 

‑ les chaloupes sortaient de mai à septembre et de

novernbre à février.

(iv) Pêche en goélette 


‑ la pêche en goélette fournissait entre le cinquième

et le tiers de la production totale; 

‑ les goélettes étaient des bâtiments de 20 à 80

tonneaux (le plus souvent de 30 à 40); 

‑ les goélettes étaient montées par 6 à 11 hommes (le plus 




souvent par 7) et fournissaient du travail à quatre personnel 




à terre; 

‑ les goélettes effectuaient des sorties de trois à quatre 




semaines; les prises étaient salées dans les cales et séchées 




à terre; 

‑ les lieux de pêche fréquentés par les goélettes étaient le 




plateau continental de la Nouvelle‑Écosse et, plus tard dans 




la saison, le golfe du Saint-Laurent; 

‑ les goélettes sortaient de mai à septembre. 

(v) Habitants pêcheurs 

‑ les habitants pêcheurs jouaient un rôle important, 





fournissant les terrains, les bateaux, les merchandises et le 




personnel nécessaires; 

‑ ils empruntaient souvent l'argent nécessaire à leurs 




opérations d'un marchand local et devaient donc assumer la 




plus grande partie de risques advenant une mauvaise 




saison; 

‑ les habitants pêcheurs avaient différentes sources de 




revenu, à savoir la pêche, la vente de merchandises et de 




spiritueux aux pêcheurs et la revente de la part des 





pêcheurs; 

‑ l'habitant pêcheur pouvait devenir un marchand et donc 




gravir l’echelle sociale, mais il devait assumer le risque de 




faire faillite; 

(vi) Pêcheurs 



‑ le travail des pêcheurs étant saisonnier, beaucoup 





rentraient passer l'hiver en France; 

‑ ils etaient engagés pour une saison en retour d'une part des 




prises. Les salaires variaient selon le travail effectue et 




étaient établis sur la base d'une prise moyenne de 300 




quintaux par chaloupe 

(viii) Marchands 


‑ les principaux marchands étaient établis à Louisbourg; 

‑ ils fournissaient aux habitants pêcheurs les merchandises 




nécessaires et parfois même des fonds; 

‑ les marchands s'occupaient des importations et des 




exportations; 

‑ ils devaient assumer certains risques financiers.

COMMERCE ET TRANSBORDEMENT

Vaste et sûr, le port de Louisbourg était, en termes d'accostage, l'un des plus achalandés de l'Atlantique après New‑York, Boston et Charleston. Pour bien comprendre la vie à Louisbourg au XVIIIe siècle, il faut donc se représenter un port grouillant de bateaux de toutes sortes, bâtiments de guerre hérissés de canons, navires marchands arrivés de France, des Indes Occidentales et de Nouvelle‑Angleterre, bateaux de pêche arrivant ou sortant. À terre, une activité bourdonnante régnait sur le quai où l'on charroyait vivres et merchandises importés dans des entrepôts, et où l'on préparait de grandes quantités de morue séchée pour l' exportation, tandis que les auberges et les cabarets faisaient des affaires d'or. 

L' importance de Louisbourg comme port de commerce s'explique de diverses façons. Cependant, avant d'étudier un à un les facteurs qui ont permis cette évolution, voyons le contexte économique général de l'époque, c'est‑à‑dire la théorie du mercantilisme. 

Mercantilisme 

Le mercantilisme était fondé sur deux principes connexes, à savoir l'autosuffisance et la concurrence entre les nations qui cherchaient toutes à obtenir une balance favorable. Dans tous les grands pays d' Europe, on adopta des lois et des règlements en vue de réduire les importations tout en augmentant les exportations et en protégeant les industries nationales importantes. Les mercantilistes supposaient qu'il existait une quantité relativement fixe de richesses dans le monde et que, par conséquent, plus un état s'enrichissait, plus il appauvrissait les autres, les affaiblissant également aux points de vue politique et militaire. Le mercantilisme produisait donc une forme de concurrence économique proche de la guerre. 

Les colonies jouaient un rôle important dans ce contexte économique car elles devaient assurer l'autosuffisance de l'empire, ctest‑à‑dire procurer des matières premières pouvant être traitées ou mises en marché dans la métropole et fournir un marché aux exportations de la mère patrie. Certaines colonies étaient reconnues pour leur sucre et leur coton, d'autres pour leurs fourrures, leur poisson, leurs épices ou leurs métaux précieux. 

Bien entendu, il n'était pas toujours possible de suivre les principes du mercantilisme à la lettre. Par exemple, en théorie, toutes les importations de l'Isle Royale auraient dû provenir de la France ou d'une autre colonie française. Dans la pratique cependant, tel n'était pas le cas. On achetait en effet régulièrement des matériaux de construction et des vivres à la Nouvelle‑Angleterre. Sans encourager cette pratique, les représentants du Roi l'autorisaient en cas d'«urgences», de manière à ne pas interrompre les travaux de construction en cours ou pour éviter la disette. Il arrivait évidemment que le commerce avec la Nouvelle‑Angleterre dépasse le cadre des ventes ou des échanges. La contrebande était chose courante. 

Louisbourg centre de l'activité commerciale en Amérique du Nord 

Dès 1706, avant même la fondation de Louisbourg ou de l'Isle Royale, l' intendant Antoine‑Denis Randot avait reconnu le potentiel du Cap‑Breton comme port de commerce et de transbordement des colonies françaises outre‑mer. On appelait port de transbordement un havre bien situé et bien aménagé où les gros bâtiments venant de France pouvaient décharger leur cargaison à destination des diverses colonies, en retour des produits de ces colonies. C'est exactement le rôle que devait jouer Louisbourg peu après sa fondation en 1713. 

Pourquoi Louisbourg ? 
‑ vaste port, sûr et exempt de glaces; 

‑ sur la même latitude que les ports français de La Rochelle et 



Rochefort; à mi‑chemin entre La Rochelle et Québec en termes de 



journées de navigation (il fallait compter en moyenne six semaines 



pour aller de la France à Louisbourg ou de Louisbourg à Québec); 

principal port de pêche de l' Isle Royale; exportations de morue 



vers la France, les Indes Occidentales, etc.; 

centre
administratif de la colonie; 

installations portuaires (entrepôts, phare, quais, débarcadères, 



auberges, tavernes, etc.); 

port défendu par des batteries et des bâtiments français de passage; 



l'Amirauté et le capitaine du port jouaient un rôle important dans 



l'application du droit maritime, et la réglementation du trafic et du 



commerce maritime (congés sur le passeport). 

Notes sur le commerce 
‑ partenaires commerciaux de l'Isle Royale en ordre décroissant d' 



importance : France, Indes Occidentales, Nouvelle‑Angleterre, 



Canada, Acadie. Les Indes Occidentales offraient le marché le plus 



sûr et le plus rentable; 

la saison maritime dépendait du temps. Les transatlantiques 



arrivaient au printemps, soit en avril et en mai, et repartaient vers 



la fin de l'automne, en novembre ou en décembre; l'hiver, le 



cabotage étant seul pratiqué, le port était donc relativement peu 



achalandé; 

comme le transport maritime était saisonnier, le prix des biens 



variait selon la période de l'année; 

plus de cent bâtiments de commerce mouillaient à Louisbourg 



chaque année; 

le port accueillait des navires de différents tonnages, du plus gros 



au plus petit, des navires transocéaniques et inter‑coloniaux aux 



caboteurs reliant les agglomérations d'une même colonie; 

‑ les paiements s'effectuaient en espèces au moyen de pièces 



françaises, eapagnoles ou autres, en nature ou par lettres de crédit. 

[PHOTO REQUIRED]

LA COMMUNAUTÉ MARCHANDE

La diversité et l' importance du commerce à l'Isle Royale permettaient aux entrepreneurs locaux de brasser de nombreuses affaires, de la tenue d'auberge au négoce. Comme les institutions bancaires et les moyens de télécommunication modernes n'existaient pas à l'époque, les intermédiaires jouaient un role important dans toutes les transactions, celles‑ci exigeant une connaissance approfondie des marchés parfois éloignés et des contacts sur place. Les transactions étaient réglées en espèces ou, plus fréquemment, en nature ou par lettres de change (billet à ordre). Toutefois, quel que fût le mode de paiement, les marchands devaient tenir des registres et des comptes à jour. 

Exemples
Comme partout ailleurs, les marchands de Louisbourg ne formaient pas un groupe

homogène. Certains étaient extrêmement riches, d'autres l'étaient modérément

et certains arrivaient tout juste à joindre les deux bouts; il y eut même

quelques cas de faillite.

La pêche était à la base de l'activité commerciale de la plupart des marchands de Louisbourg. Ils commençaient souvent comme habitants pêcheurs et s'adonnaient ensuite au négoce, devenaient grossistes et même parfois détaillants sur une petite échelle, par exemple dans les petits établissements situés le long de la côte de l' Isle Royale. Avec un peu d'astuce, du crédit ou simplement de la chance, certains marchands pouvaient devenir prospères et voir leurs affaires prendre de l'expansion. 

Prenons l'exemple de deux marchands qui habitaient le secteur reconstruit de Louisbourg. 

Michel Rodrigue 
‑ dans les affaires avec son père, il concentra d'abord ses activités sur le commerce entre Louisbourg et Québec; 

il importait au Canada des produits de France et des Indes Occidentales, 


puis exportait de la farine, des céréales, des pois et des biscuits en France; 

les premières années, Michel Rodrigue commandait son propre navire et 


fit parfois deux voyages la même année; 

à partir de 1737, il fit le voyage moins souvent car il était devenu 



propriétaire de navires, assez riche pour louer les services de capitaines 


pour effectuer les voyages à sa place; 

il étendit ensuite son commerce aux Indes Occidentales, envoyant des 


navires chargés de morue vers la Martinique et Saint‑Domingue, lesquels 


rapportaient du sucre, de la mélasse, du café, du tabac et parfois des 


esclaves. 

 Les Delort 

‑ famille de riches marchands composée du père, Guillaume et

 


du fils, Louis;

 


plusieurs des entrepôts reconstruits appartenaient aux

 


Delort au XVIIIe siècle;

 


ils possédaient de plus gros navires que Rodrigue et

 


brassaient de plus grosses affaires;

 


ils finançaient les marchands locaux moins fortunés;

 


les Delort agissaient à titre d'agents locaux d'armateurs et

 


de fournisseurs de France;

 


pour illustrer leur richesse, mentionnons qu'à sa mort, en

 


1750, la fortune de Louis Delort fut évaluée à 80 000

 


livres;

 


Guillaume et Louis Delort jouissaient d'un grand prestige

 


social et furent tous deux membres du Conseil supérieur;

 


Guillaume fut aussi marguillier et membre de la fabrique.

Entreposage des merchandises
Les différents magasins reconstruits nous permettent de bien comprendre cet

aspect du commerce du XVIIIe siècle. Voici quels vent les principaux points à

retenir : 

‑ les entrepôts étaient de dimensions diverses, de l' immerse magasin général construit et exploité à même les fonds royaux, aux entrepôts en pierre des riches marchands, en passant par les entrepôts en piquets des moins nantis. Tous ces entrepôts avaient la même fonction, soit protéger les biens des voleurs et de la détérioration; 

‑ le contenu des entrepôts variait en fonction des activités de leur propriétaire. On y trouvait de la morue prête pour l'exportation, de la mélasse, du sucre ou du café importés, du pétrole, du bois, des aliments, de la poterie, des meubles, des tissus, etc.; 

‑ pour assurer la sécurité des entrepôts, on utilisait des cadenas, on plaçait des barres aux fenêtres ou on faisait monter la garde; 

‑ on veillait également à éviter les pertes et le gaspillage. Certains contenants du magasin général étaient garnis de plomb afin de protéger leur contenu des rats; 

‑ certains barils et ballots portaient des marques identifiant leur propriétaire ou leur destination en vue d'un long voyage. 

PUISSANCE NAVALE

Il est généralement admis que la supériorité navale de la Grande‑Bretagne a été l'une des principales causes des deux défaites de la France à Louisbourg. A chaque siège, les Britanniques firent un blocus efficace du port et participèrent à l'assaut de la forteresse. Par ailleurs, le rôle de la marine de guerre française fut négligeable dans les deux conflits. En 1745, le soutien naval français était pratiquement inexistant et en 1758, le maigre soutien existant fut mal utilisé. Selon le point de vue, l'inefficacité de la marine française lors des sièges est surprenante ou compréhensible, malheureuse ou déplorable. Comme disait J.S. McLennan, elle est à tout le moins «frappante». 

Comparaison des deux marines de guerre 

Vers 1700, la France avait en fait davantage de navires que la GrandeBretagne. Toutefois, comme la France concentrait de plus en plus son activité sur les affaires européennes, et par conséquent sur les fortifications terrestres, sa marine, comparativement à celle de la Grande‑Bretagne, déclina graduellement. Vers le milieu du XVIIIe siècle, la marine de guerre britannique était deux fois plus importante que celle de la France. 

En raison de la supériorité numérique de la marine britannique, la protection des colonies nord‑américaines de la France était assurée en majeure partie par des corsaires et de petites escadres. Ils évitaient obligatoirement les affrontements avec les gros navires britanniques, mais ils étaient tout de même en mesure de perturber le commerce de la Grande‑Bretagne et de la Nouvelle‑Angleterre. L'habileté et l'agressivité des corsaires et des navires marchands français ont amené de nombreux auteurs à penser que c'est le manque de navires de guerre, et non pas le manque de dextérité, qui handicapait la France en mer. Sur le plan de la conception, les navires de guerre français se comparaient à ceux de la Grande‑Bretagne, s'ils ne leur étaient supérieurs. 

La marine de guerre française avait d'autres faiblesses, là encore

attribuables en majeure partie à un manque d'intérêt pour cet aspect du service au cours de la première moitié du XVIIIe siècle : il s'agit de la suffisance dont faisaient preuve les officiers et de la répugnance à faire monter en grade des hommes de talent s'ils n'étaient pas d'origine noble. Par comparaison, la marine de guerre britannique comptait de nombreux hommes débrouillards qui, bien que d'origine relativement humble, avaient accédé aux postes de commandement les plus élevés. 

Combats navals à Louisbourg 

Lorsqu' on fit de Louisbourg le centre administratif de l' Isle Royale, on prévoyait assurer la protection de la région grâce à la marine. En réalité, la colonie bénéficia dans l'ensemble d'un soutien naval fort limité. Certes, à l'occasion, des navires de guerre pénétraient dans le port et en sortaient, mais trop rarement et en nombre insuffisant pour décourager d'éventuels assaillants. 

Au printemps de 1745, une flotte regroupant des navires de la Grande‑Bretagne et de la Nouvelle‑Angleterre fit le blocus du port de Louisbourg. Le Vigilant, navire de guerre de 64 canons et 500 marins, chargé de merchandises destinées à la garrison, de canons supplémentaires et d'une bonne quantité de poudre, arrive en vue du port au moment où les bâtiments assurant le blocus étaient au nord ou au sud. Au lieu de pénétrer directement dans le port comme il en avait reçu l'ordre, le navire engagea le combat avec un bateau anglais de taille plus petite. Alors que la bataille faisait rage, d'autres navires anglais approchèrent et entrèrent dans la mêlée. Après une lutte longue et courageuse, le Vigilant fut finalement capturé et sa précieuse cargaison tomba aux mains des Anglais. 

Lorsque la nouvelle de l'attaque de Louisbourg parvint en France, les autorités envoyèrent de Brest sept navires de guerre à la défense de la ville. A leur arrivee en vue de la Nouvelle‑Angleterre, en juillet, ils apprirent que Louisbourg avait déjà capitulé.

Venons‑en maintenant au deuxième siège. Lorsque la flotte anglaise arrive à la baie Gabarouse, la force navale française à Louisbourg était d' environ dix navires de guerre, transportant 494 canons au total. Les Français brûlèrent et coulèrent délibérément trois navires pour obstruer l’entrée du port. Les autres navires restèrent au port où ils avaient un mouillage sûr à quatre ou cinq cents mètres des batteries anglaises à terre. De cette position, les navires français auraient pu constituer une grave menace pour les Anglais, mais ce ne fut pas le cas. Seul l'Aréthuse faisait office de batterie flottante près de la Porte du Dauphin. Le navire menaçait à ce point l'activité des Anglais dans le secteur que ceux‑ci établirent une batterie dans le seul but de le détruire. Forcé de se retirer du secteur, l'Aréthuse finit par forcer le blocus et porta des dépêches en France. 

Exception faite de l'Aréthuse, les autres navires français n'étaient pratiquement pas en mesure d'assurer la défense de Louisbourg. Ils se rapprochèrent graduellement du quai, jusqu'à ce que trois d'entre eux 

échouent. L'amiral demanda la permission de quitter le port, ce qui lui fut refusé; il ordonna alors l'évacuation des navires. A ce moment, ils étaient toujours aptes à prendre la mer et pratiquement intacts. Finalement, l'un des navires fut touché et prit feu, et l'élément destructeur se communiqua aux deux autres. Le Prudent et le Bienfaisant échappèrent tout de même à la destruction pour tomber plus tard aux mains des Anglais. 

Pour conclure, il est malheureux que, à une époque où s'érigeaient les grands empires coloniaux, la France ait laissé sa puissance navale se détériore à ce point. Le soutien et la survie des colonies outre‑mer dépendaient dans une large mesure de la puissance navale de la mère patrie. Le fait que la France ait concentré ses ressources dans d'autres secteurs conféra à la Grande-Bretagne un avantage énorme dans la lutte pour la maîtrise de l'Amérique du Nord. 

LOUISBOURG : LA FORTERESSE

LES FORTIFICATIONS

Les visiteurs connaiseent souvent mieux la situation militaire de Louisbourg que les autres aspects de son histoire. Tous les livres et les articles sur le conflit anglo‑francais en Amérique du Nord mentionnent invariablement les sièges de 1745 et 1758 comme étant des événements importants pour le dénouement de la guerre. Le public se représente Louisbourg comme une imposante et coûteuse forteresse tombée aux mains des Anglais grâce à un mélange de chance, de ruse et de courage. Bien entendu, le nom de «forteresse» donné au parc historique de Louisbourg a renforcé l'idée qu’au' XVIIIe siècle, la ville était surtout un site militaire. 

Étant donné aue la plupart des visiteurs s'intéressent à l'histoire militaire de Louisbourg et qu'ils la connaissent déjà, tous ceux qui travaillent ici doivent avoir une connaissance élémentaire de l' aspect militaire de la forteresse. Nous allons donc commencer par étudier les fortifications de Louisbourg. 

Louisbourg. ville fortifiée 

Au XVIIIe siècle, comme d'ailleurs de nos jours, l' impression que fait Louisbourg sur le visiteur dépend en grande partie des autres fortifications que celui‑ci a visitées. Aux yeux des habitants de la Nouvelle‑Angleterre qui l'assiégèrent en 1745, Louisbourg apparut comme un formidable bastion si bien que sa capture fut un exploit d'autant plus grand. En réalité, les seules fortifications que la plupart d'entre eux avaient jamais vues étaient de simples fortins, des forts en rondins ou des batteries en terre. Pour leur part, les Européens voyaient vraisemblablement en Louisbourg une simple place fortifiée qui ne pouvait souffrir la comparaison avec les grandes forteresses du continent. I1 faut donc retenir ce qui suit : 

 ‑ aux yeux des Européens, Louisbourg était une petite place

forte assez faiblement défendue;

 ‑ aux yeux des Nord‑Américains, Louisbourg était un ouvrage

défensif des plus gros et des plus impressionnants.

Les défenses de Louisbourg ont été conçues et érigées selon les règles en vigueur à l'époque et mises au point en Europe par Sébastien Le Prestre de Vauban (1633‑1707), ingénieur sous Louis XIV. On peut apercevoir un portrait de Vauban au‑dessus de la cheminée de la maison Duhaget. 

Ingénieurs
Les défenses de Louisbourg, le tracé de la ville et les plans des bâtiments

d'administration furent confiés à des membres du Corps français des

ingénieurs. Ayant reçu une formation d'architectes, ces hommes jouissaient

d'une situation sociale élevée comme membres d'un corps d'élite. Les

ingénieurs en chef de Louisbourg furent :

Jean François de Verville 

‑ entré en fonction en 1717, il fit le tracé 

 




des fortifications et en supervise la

 




construction;

 Étienne Verrier 


‑ il succéda à de Verville en 1725 et demeura

 




ingénieur en chef jusqu'en 1745, il

 




supervise la construction des fortifications

 




du côté du continent et de la mer, celle du

 




phare et celle de nombreux bâtiments royaux;

 Louis Franquet 


‑ il vécut à Louisbourg dans les années

 




1750, alors qu'il fut nommé responsable

 




des fortifications de la Nouvelle‑France

 




toute entière; il soumit plusieurs projets

 




en vue d'améliorer les défenses de la

 




ville, dont seuls les plus modestes furent

 




adoptés.

Les ingénieurs adjoints dignes de mention sont Pierre‑Jérôme Boucher, qui travailla à Louisbourg de 1717 jusqu'à sa mort en 1753 et Jean Baptiste de Couagne qui bâtit la maison Rodrigue dans le secteur reconstitué. 

Défenses 

À l'arrivée des Français à l' Isle Royale, la fortification de Louisbourg semblait une entreprise trop difficile et trop coûteuse. Le terrain de la région était tout simplement inadéquat; marécageux, on n'y trouvait pas de hauteur permettant d'établir une position dominante. Malgré cela, lorsque Louisbourg devint le plus gros et le plus important établissement de l'île en matière de pêche et de commerce, on décida qu'il fallait également en faire le centre administratif de la région et la place forte de la colonie. 

Le tracé initial des fortifications, établi par de Verville en 1717, tirait parti des hauteurs situées dans la péninsule. Le plan adopté prévoyait une série de bastions devant se protéger mutuellement et reliés entre eux par une courtine. Du côté du continent, les travaux commencèrent en 1719 par la construction du bastion du Roi, suivi du demi‑bastion du Dauphin, puis du bastion de la Reine et enfin du demi‑bastion de la Princesse, celui‑ci terminé en 1740 seulement. 

Avant le siège de 1745, les ingénieurs de Louisbourg étaient persuadés qu'aucune attaque n'était à craindre du côté du continent. Selon eux, les rivages escarpés de la région et les marécages entourant la forteresse empêchaient toute attaque en provenance de cette direction. Plusieurs collines situées à portée de canon de la forteresse et dominant la ville furent donc laissées sans fortification. Dans les années 1750, Louis Franquet proposa divers moyens de réduire la vulnérabilité de Louisbourg face à une attaque en provenance du continent, mais bien peu de ses idées furent mises en pratique en raison du manque de temps et d'argent. Finalement, les modifications entreprises ne furent pas très utiles lors du second siège. 

Construction
Ce sont des entrepreneurs français qui ont construit les fortifications et les

bâtiments royaux de Louisbourg à partir des plans des ingénieurs. Une grande

partie de leur main‑d'oeuvre était composée de soldats payés pour ce travail

supplémentaire, mais ils avaient également recours à des ouvriers specialisés

venus de France pour les travaux difficiles. De même, la plupart des matériaux et des outils, ainsi que les chevaux et les mules de trait, provenaient de France. Beaucoup d' entrepreneurs tirèrent un joli bénéfice de ce commerce de matériaux, d'animaux et de main‑d'oeuvre. 

Les travaux de construction à Louisbourg se heurtaient à deux problèmes majeurs, la mauvaise qualité du mortier et le climat humide et changeant. 

Mortier 
‑ la chaux utilisée pour produire le mortier contenait une forte proportion 


de sable, ce qui l'affaiblissait; 

‑ le sable n'était pas suffisamment débarrassé du sel qu'il contenait, ce qui 


empêchait le mortier de prendre correctement. 

Climat 
‑ aucune saison n'était exempte d'humidité; 

‑ la saison active était courte; 

‑ le mortier n'arrivait pas à sécher en raison de l'humidité; 

‑ le gel et le dégel interrompaient la plupart des travaux de construction. 

En raison de ces problèmes, les Français devaient sans cesse procéder à des réparations de toutes sortes. On essaya d'abord de crépir les surfaces, c'est‑à‑dire de revêtir les murs de planches clouées à des poutres fichées dans la maçonnerie et retenues au moyen d' attaches en fer (voir les murs du quai). On pouvait également fixer des pierres autour des embrasures au moyen de crampons et coiffer les merlons d'une couche de gazon. 

Coût des travaux
Malgré tout ce qui a été dit à ce sujet, les sommes affectées annuellement aux

travaux de fortification de Louisbourg n'ont jamais excédé les frais

d'armement d'un gros bâtiment de guerre pour une patrouille de six mois dans

les eaux de la région. De plus, Louisbourg était pour la France un port de

guerre et de pêche et un centre commercial des plus rentables. Selon

J.S. McLennan, on affecta un peu plus de quatre millions de livre" aux défenses de Louisbourg de 1714 à 1758. 

Lexique des terres de construction et de fortification
BANQUETTE. 
Plate‑forme située derrière le parapet et de laquelle les soldats pouvaient 


tirer avec des armes portatives. 

 
Banquette 


Rempart 



Glacis

 
Terreplein 


Chemin couvert

 
Parapet 


Fossé

BARBETTE. 

Les canons (en barbette) sont situés sur une plate‑forma

 


assez élevée pour qu'ils puissent tirer par‑dessus le

 


parapet plutôt qu'à travers les embrasures; les batteries

 


(en barbette) ne donnaient aucune protection aux canonniers.

BASTION. 

Ouvrage de fortification faisant saillie sur l'enceinte

 


d'une place forte, composé normalement de deux faces et deux

 


flancs; les bastions étaient reliés par des courtines.

 
Courtine 
Flanc droit 
Face gauche 
Angle d'épaule

Flanc gauche 
Gorge 

Face droite 
Rentrant

 BATARDEAU. 
Ouvrage destiné à refouler l'eau des points d'un fossé

 


susceptibles d'être inondés; c'était une pièce solide de

 


maçonnerie, épaisse de 7 à 8 pieds, qui traversait toute la

 


largeur du fossé face à l'angle flanqué du bastion.

 BAVETTE. 

Assise, barbure ou lame de métal (habituellement du plomb)

 


couvrant une gouttière.

CASEMATE. 
Abri ou refuge protégé contre les boulets et situé dans le

 


rempart du bastion; aussi appelé souterrain.

CAVALIER. 

Ouvrage construit sur le terre‑plein de 8 à 12 pieds au dessus du bastion, 


afin de pouvoir maîtriser les environs

 


grâce à l'artillerie, de servir de traverse pour prévenir

 


l’enfilade des courtines voisines et de protéger les francs

 


contre le tir des batteries ennemies.

 CHEMIN

 COUVERT. 

Espace d'une largeur d'environ 30 pieds, s'étendant autour

 


de la contrescarpe et couvert par un parapet de 7 à 9 pieds

 


de hauteur, muni d'une banquette; servait à aligner les

 


troupes effectuant des sorties, à couvrir leurs attaques et

 


leurs retraites et à les abriter une fois la sortie

 


terminée.

CORDON. 

Saillie demi‑circulaire en pierre, habituellement d'un pied

 


de diamètre et située au sommet du revêtement de l'escarpe;

 


originellement utilisé comme obstacle contre les échelles

 


d'escalade.

CONTREGARDE. 
Ouvrage comprenant deux faces formant un angle saillant,

 


construit en face de l'angle flanqué du bastion.

CONTRESCARPE. 
Mur qui s 'oppose à l'escarpe à travers le fossé.

COURTINE. 

Mur rectiligne du rempart de la forteresse, situé entre deux

bastions et reliant leurs flancs; long de 420 à 480 pieds.

CUNETTE. 

Canal au fond d'un aqueduc, d’un chenal ou d'un fossé; dans

 


un fossé sec, il était large de 4 à 8 pieds et était utilisé

 


pour écouler l'eau.

DEMI‑BASTION. 
Bastion muni d'une face et d'un flanc, terminant l'ouvrage

 


de la Couronne.

 DEMI‑LUNE

 OU RAVELIN. 
Ouvrage construit à l'opposé de la courtine, composé de deux

 


faces formant un angle saillant.

[PHOTO REQUIRED]

 EMBRASURE. 
Ouverture pratiquée dans un parapet pour pointer et tirer le

 


canon.

 
Parapet 


Merlon 

Semelle

 
Embrasure 


Genouillière

Étranglement de l'embrasure 



Joues

 ENCEINTE. 

Le «corps» de la forteresse; clôture de pierre qui entoure

 


le tout et en défend l'accès.

ÉPAULEMENT. 
Rempart de terre destiné à protéger le flanc contre le feu

 


de l'ennemi; un petit flanc est ajouté à l'ouvrage.

ESCARPE. 

Pente extérieure du rempart.

Escarpe

Pente intérieure du rempart 




Contrescarpe 

 ÉTRIER 

Agrafe ou attache de fer utilisée dans la construction.

GLACIS 

Talus légèrement incliné situé loin du sommet du parapet du

 


chemin couvert et à une distance de 120 à 210 pieds de la

 


forteresse.

GORGE 

Arrière d'un bastion ou d'un autre ouvrage de fortification,

opposé aux parties frontales.

GUÉRITE 

Abri où une sentinelle se met à couvert; construit en pierre

 


à l'intérieur du bastion ou d'une autre structure à l'un de

 


ses angles.

 LUNETTES. 
Ouvrages construits de cheque côté du ravelin; l'un

 


perpendiculaire au côté du ravelin, l'autre presque

 


perpendiculaire au côté du bastion.

MERLON. 

Partie pleine du parapet entre deux embrasures.

 OUVRAGE DE

 LA COURONNE. 
Ouvrages comprenant un bastion, deux courtines et deux demi bastions; un 


ouvrage de la Couronne double avait deux

 


bastions.

PARAPET. 

Levée de terre d'une épaisseur de 18 à 22 pieds et d'une

 


hauteur de 6 à 7½ pieds, construite sur le rempart, du côté

 


de l'escarpe, c'est‑à‑dire face à l'extérieur de la

 


forteresse et s'inclinant vers le bas dans la même

 


direction; structure comparable au chemin couvert.

RAVELIN. 

Voir demi‑lune.

REMPART. 

Levée de terre construite pour la défense d'une ville,

 


capable de résister aux feux de l'artillerie et incluant une

 


pente intérieure, un terre‑plein, une banquette, un parapet

 


et une pente extérieure ou escarpe; sa hauteur et son

 


épaisseur variaient selon le terrain.

REVÊTEMENT. 
Mur soutenant la terre d'un rempart sur son côté extérieur

 


et d'une épaisseur de 5 pieds à son sommet avec une pente

 


égale au sixième de sa hauteur; il y avait des contreforts

 


sur son côté intérieur, construits de 15 à 18 pieds, du

 


centre au centre, l'un de l'autre.

REVÊTIR. 

Couvrir un mur avec de la maçonnerie.

TENAILLE. 

Ouvrage construit sur les lignes de défense, en face de la

 


courtine; il consiste en deux faces et une petite courtine.

TERRE‑PLEIN. 
Partie horizontale du rempart derrière le parapet; utilisé

 


également pour la partie horizontale derrière le parapet de

 


plusieurs ouvrages comme le chemin couvert, la batterie, le

 


cavalier, etc.

 


(Source : Frederick J. Thorpe, Remparts lointains)

LA GARNISON

Comme dans toutes les villes fortifiées du XVIIIe siècle, il fallait à Louisbourg une grosse garnison pour garder portes et corps de garde, et pour patrouiller dans les rues et sur les remparts. 

Dans les années 1740, les soldats formaient environ le quart de la population totale de la ville. Vers la fin des années 1750, ils en formaient la moitié. Cette forte présence des militaires eut certainement une inf1uence sur les civils. 

Partout dans la ville on pouvait voir ou entendre des manoeuvres rappelant que Louisbourg était une place fortifiée. Des sentinelles faisaient le guet devant les divers bâtiments royaux, des détachements se promenaient dans les rues et le son du tambour retentissait presque toutes les heures. Les activités quotidiennes de la garnison, de même que les imposantes fortifications de la ville, donnaient à ses habitants un sentiment d'ordre et de sécurité. 

Activités militaires 

Si nous insistons ici sur les manoeuvres officielles de la garnison, il faut bien admettre qu'au cours de l'histoire de Louisbourg, la plupart des soldats ont également participé à des tâches non militaires, et notamment à des travaux de construction. Ceci dit, voyons maintenant les tâches strictement militaires des soldats. 

Tout d'abord, la tâche première des soldats était de défendre la colonie de l'Isle Royale, c'est‑à‑dire non seulement ses habitants et leurs biens, mais également les intérêts économiques, commerciaux et stratégiques de la France dans la région. Dans ce but, voici les principales fonctions des soldats :

 (i) monter la garde aux portes de la ville et en d'autres endroits; 

(ii) faire des patrouilles dans la ville;

(iii) faire partie de détachements ou d'expéditions ayant pour but de retrouver les 

déserteurs, renforcer des garnisons plus petites, attaquer l'ennemi, etc.; 

(iv) monter la garde sur les navires ancrés au port; 

(v) faire l'exercice. 

Notre programme d'animation met surtout l' accent sur la fonction de garde. Il y avait cinq postes de garde dans la ville et on montait également la garde à la batterie Royale et à la batterie de l' Isle. La relève de la garde avait lieu tous les jours après l' inspection par les officiers supérieurs. Officiers, sergents, caporaux et escadrons de soldats tiraient leur poste de garde au sort. 

Tous les hommes de garde, y compris les officiers, devaient rester près de leur poste de garde, en uniforme et armes en main. Des sentinelles faisaient le guet à des endroits clefs de la forteresse et devant certains bâtiments royaux. L'été, ces sentinelles étaient relevées toutes les deux heures et l'hiver, à la discrétion du commandant de place. Lorsqu'ils n'étaient pas de faction, les gardes étaient souvent occupés à couper du bois ou à nettoyer le poste de garde. 

Les unités
De 1713 à 1758, sept unités différentes furent de garnison à Louisbourg.

Les compagnies franches de la Marine

‑ compagnies de la Marine indépendantes, sans structure régimentaire;

‑ à Louisbourg de 1713 à 1758; 

‑ le nombre des compagnies et leur effectif varièrent au cours des années;

‑ dans les années 1740, il y avait huit compagnies franches dans la colonie, 

chacune comptant 70 hommes dont certains servaient à Port Dauphin et à Port 

Toulouse;

‑ au cours de la deuxième periode d’occupation de Louisbourg par les Français, 

il y avait 24 compagnies dans la ville, comptant 50 hommes chacune. 

Régiment de Karrer

‑ unité de mercenaires, composée en grande partie de Suisses et d'Allemands; 

‑ le premier contingent de 50 hommes arrive à Louisbourg en 1722; 

‑ en 1744, le régiment comptait 150 hommes à Louisbourg, soit la moitié de la 

compagnie du colonel Karrer à Rochefort; 

‑ le régiment jouissait de privilèges en vertu de son contrat avec le Roi; 

‑ à la tête de la mutinerie de 1744; 

‑ le régiment de Karrer ne revint pas à Louisbourg au cours de la seconde 


occupation. 

Canonniers‑bombardiers

‑ spécialistes en artillerie; 

‑ compagnie officiellement formée en 1743 et comprenant 30 hommes et deux 

officiers; 

‑ ne participa pas à la mutinerie de 1744; 

‑ au cours de la seconde occupation, il y avait deux compagnies de 


canonniers‑bombardiers à Louisbourg, comptant 60 hommes chacune. 

Régiment de Bourgogne

‑ un régiment régulier d'infanterie; 

‑ un bataillon de 520 hommes arrivé à Louisbourg en 1755. 

Régiment d'Artois

‑ régiment régulier d'infanterie; 

‑ un bataillon de 520 hommes arrivés à Louisbourg en 1755. 

Régiment de Cambis

‑ régiment régulier d'infanterie; 

‑ un bataillon de 680 hommes arrivé à Louisbourg en 1758, un peu avant le siège. 

Hiérarchie
Dans les années 1740, voici quelle était la hiérarchie au sein de la garnison

de Louisbourg et la solde mensuelle de chacun.

 ‑ Gouverneur (ou commandant) 




750 livres

 ‑ État‑major : Lieutenant du roi 




150 livres

 Commandant de la place 





100 livres

 Aide‑major 







90 livres

 Garçon‑major

 ‑ Capitaines 







90 livres

 ‑ Lieutenants 







60 livres

 ‑ Enseignes en pied 






40 livres

 ‑ Enseignes en second 





30 livres

 ‑ Sergents 







13 livres

 ‑ Caporaux 







6 livres

 ‑ Tambours

 ‑ Soldats 







1 livre et demie

 ‑ Cadets 







l0 livres

Conditions de vie
Les conditions de vie des soldats peuvent paraître dures, mais elles ne

l'étaient pas au XVIIIe siècle.

Les hommes logeaient principalement dans la caserne du bastion du Roi. Chaque chambre abritait de quinze à vingt hommes couchant deux par lit. Les soldats recevaient les rations suivantes :

 pain 


‑ une miche de 6 livres tous les quatre jours 

viande salée 

‑ 4 onces par jour (distribution aux deux semaines) 

légumes 

‑ 4 onces par jour (distribution aux deux semaines) 

beurre 

‑ une livre par mois 

savon 


‑ deux livres par année 

peignes en bois 
‑ deux par année 

fil 


‑ 1/8 de livre par année 

Les soldats pouvaient compléter leur alimentation en pechant et en chassant. Les repas étaient préparés en commun, probablement sous forme de ragoût, par sept ou huit hommes. 

I1 y avait souvent des plaintes à l'effet que le bois de cuisson et de chauffage n'était pas suffisant. 

La mutinerie de 1744
Parler des conditions de vie des soldats mène invariablement à la mutinerie de

la fin de décembre 1744.

Des légumes avariés, en provenance du magasin du Roi et distribués aux soldats alors que les légumes sains étaient vendus aux habitants de la forteresse, sont à l'origine de cette mutinerie. Les soldats réclamaient également la distribution promise du butin de la prise de Canso, plus de bois, des uniformes complete pour les recrues de 1741 et la suppression du travail non rémunéré. La mutinerie prit d'abord la forme d'une simple épreuve de force destinée à appuyer ces demandes, mais elle se transforma rapidement en protestation générale. Si on put éviter toute effusion de sang, la mutinerie souleva une vague de ressentiment à l'endroit des officiers. Cependant, au bout de quelques jours, après quelques concessions matérielles et la promesse d'une amnistie pour les meneurs, ceux‑ci purent convaincre leurs hommes de se 

soumettre aux autorités et de revenir au statu quo. Malheureusement pour les mutins, on jugea plus tard que la promesse d'amnistie avait été faite sous la contrainte et treize hommes au moins furent reconnus coupables de mutinerie et condamnés à mort au retour de la garnison de France en 1745. Huit d'entre eux furent exécutés, deux moururent en prison, deux autres furent envoyés aux galères pour la vie et un réussit à s'échapper. 

On a souvent interprété cette mutinerie comme la réaction des soldats à des années d'exploitation par leurs officiers. Cependant, on a récemment émis l'hypothèse qu'il s'agissait plutôt d'une protestation contre certains événements survenus dans la garnison que contre des pratiques depuis longtemps courantes. L'un des principaux événements qui pourrait être à l'origine de la mutinerie semble être la diminution des travaux de construction au cours des années 1740, ce qui entraîna une perte de revenu pour les soldats. Cette perte de revenu a dû beaucoup les toucher, tellement qu'à la suite d'une série d’incidents mineurs survenus en 1744, entre autres la mauvaise qualité de la nourriture et la non‑distribution du butin de Canso, les hommes décidèrent finalement de s'élever contre leur sort en se mutinant. 

L'ARMEMENT ET LES MUNITIONS

L'armement
Il est assez difficile de connaître le nombre de canons dont Louisbourg était doté à certaines périodes données de son histoire, car les renseignements que l’on possède, s'ils ne sont pas incomplete, se contredisent. I1 est possible cependant de faire une estimation générale. 

En janvier 1719, on dressa une liste des canons installés à Louisbourg, et qui se lit ainsi : 

 canons 





mortiers
 canon tirant des boulets 



mortier lançant des boulets

 de 36 livres 


‑ 9 


de 9 pouces ‑ 1

 canon tirant des boulets

 de 24 livres 


‑ 10

canon tirant des boulets

 de 18 livres 


‑ 12

 canon tirant des boulets

 de 12 livres 


‑ 7

 canon tirant des boulets

 de 8 livres 


‑ 8

 canon tirant des boulets

 de 6 livres 


‑ 4

 canons inutilisables 

‑ 19

Étant donné que les travaux de construction des fortifications de Louisbourg avaient à peine commencé en 1719, il est impossible de savoir où les canons étaient placés. 

Jusqu'en 1744 inclusivement, les gouverneurs et les commissaires‑ordonnateurs successifs de l' Isle Royale ne cessèrent de demander au comte de Maurepas, ministre de la Marine, de leur envoyer davantage de canons, mais en vain, car le ministre refuse toujours d'accéder à leur requête. 

Bien que l'on sache que la ville était dotée de plus de 110 canons à l'été de

1744, il est difficile de savoir avec précision le nombre et l' emplacement de

ces pièces d'artillerie. On pense cependant que, en ce qui concerne les

ouvrages de défense les plus importants, les pièces se répartissaient de la

façon suivante :

Bastion du Roi 

canon tirant des boulets de 36 livres 

‑ 6

Demi‑bastion du Dauphin
 batterie 


canon tirant des boulets de 24 livres 

‑ 10

 barbette 


canon tirant des boulets de 12

ou de 6 livres 




‑ 6

 éperon 


canon tirant des boulets de 8 livres

 ‑ 3

(canon français en fer faisant face

 



au Fauxbourg)

 



canon de 6 livres

 



(canon anglais en cuivre faisant face

 



au port)

Batterie Rovale 

canon tirant des boulets de 36 livres 

‑ 28

Batterie de l'Isle 

canon tirant des boulets de 24 livres 

‑ 32

mortier en cuivre lançant des boulets 

de 9 pouces 




‑ 2

Pièce de la Grave 

canon tirant des boulets de 36 livres 

‑ 12 

canon tirant des boulets de 24 livres 

‑ 6 

Bastion Maurepas 

mortier en cuivre lançant des boulets

 



de 12 pouces 




‑ 2

Le bastion de la Reine était protégé par des canons tirant des boulets de 24 et de 18 livres tandis que le demi‑bastion de la Princesse n'était défendu que par des canons tirant des boulets de 8 et de 6 livres. 

En 1758, les instances militaires de Louisbourg estimaient, comme ils l’avaient fait d'ailleurs en 1744, que la ville n'était pas dotée d'une artillerie suffisante. C'est ainsi que des canons furent apportés d'autres colonies et placés à tous les points stratégiques de la ville. Pour connaître leur position aux bastions et aux batteries des fortifications, le lecteur pourra consulter le rapport rédigé par Tim Le Goff et intitulé l'Artillerie à Louisbourg.

Un certain nombre de canons furent également installés le long des côtes nord-est et sud‑ouest, plus exactement aux pointes Flat et White, à l'anse Kennington, à Lorraine et au rocher Black. Avec ces pièces d'artillerie, le nombre total de canons passe à quelque 168, sans compter un nombre indéterminé de mortiers. 

Quelle que soit l'année, la majorité des canons utilisés à Louisbourg étaient montés sur des affûts d'artillerie navale et pouvaient tirer des boulets pesant de 2 à 36 livres. Les mortiers, fixés à une plate‑forme par des attaches de fer, lançaient des boulets de 6 à 12 pouces. Toutes les pièces d'artillerie étaient protégées par une couche de poix et de peinture ocre. 

Les munitions
A) 
Calibres des boulets : Comme il est expliqué précédemment, les différents canons installés à Louisbourg pouvaient tirer des boulets pesant de 2 à 36 livres. En raison de la différence entre la livre anglaise et la livre française, ces deux unités de masse ne sont pas équivalentes. En fait, après le premier siège, les Britanniques s'aperçurent aue les canons tirant des boulets de 36 livres françaises tiraient en fait des boulets de 42 livres anglaises. De même, les Français considéraient les pièces de 24, de 26 et de 32 comme des canons tirant des boulets de 24 livres. I1 est donc important de préciser les unités utilisées pour indiquer le poids des boulets. 

B) 
Bombes et boulets : La garnison de Louisbourg avait un large éventail de munitions à sa disposition en 1744 : depuis les boulets chainés ou ramés allant de 2 à 36 livres jusqu'aux sachets de mitraille pour les canons, en passant par les bombes et les grenades utilisées avec les mortiers. 

I1 y avait deux façons de charger le canon. La première consistait à répartir la poudre dans le tube du canon, ce qui permettait au tireur de varier la quantité de poudre. 

La seconde méthode consistait à utiliser un sachet tout prêt, contenant une charge de poudre. Ce sachet était appelé gargousse et était fait en tissu, en papier ou en parchemin. En général, le poids de la gargousse correspondait au tiers du poids du boulet et celle‑ci était utilisée pour le tir rapide. 

Les artilleurs pouvaient remplacer le boulet en fer par une cartousse, en bois ou en fer blanc et contenant de petites balles de plomb, des clous ou des grenailles de fer. Cet obus à balles, de portée limitée, était très efficace contre toute formation de troupes. 

Bien que les Français n'utilisèrent pas les boulets incandescents à Louisbourg avant 1756, ils furent durement touchés par les projectiles chauffés que les Britanniques lancèrent au cours du premier siège. Pour empêcher que le projectile incandescent n'enflammât trop rapidement la poubre, il fallait utiliser de la bourre très épaisse, formée d'une motte de gazon placée sur la poudre et d'un morceau de bois couvrant le tout. 

Les boulets doubles tirés par les canons étaient soit deux demi‑boulets reliés par une barre de fer ou deux boulets entiers attachés par une chaîne. Souvent, lorsqu'ils tiraient sur les navires, les artilleurs entouraient la barre de tissu pour que le boulet prenne feu. Ainsi, non seulement ils avaient des chances de détruire la mâture d'un navire mais aussi d'y mettre le feu. 

I1 était possible de réutiliser les boulets tirés, à condition qu'ils n'aient pas été endommagés. Toute modification de la forme du boulet entraînait une certaine perte de sa force, et le tir était alors moins précis. 

C) 
Les mortiers : Deux types de mortiers étaient utilisés à Louisbourg. Le mortier à tourillon, qui, comme son nom l'indique, pouvait pivoter sur lui-même, ressemblait en cela au canon. L'artilleur pouvait donc tirer à un angle le plus élevé possible. 

Le mortier à plaque, qui faisait corps avec l’affût, ne permettait de tirer qu'à un angle de 45(, cet angle assurant la meilleure portée. La seule façon d' augmenter la distance à laquelle étaient lancées les bombes était d' augmenter la quantité de poudre à feu. 

Outre ces deux types de mortier, on utilisa également à Louisbourg, au cours du siège de 1745, des pierriers. Il s'agissait en fait de mortiers conçus pour lancer des sacs de pierre, semblables aux sacs de mitraille ou cartousses. Ils ont permis de pilonner assez efficacement les équipes de travailleurs de la Nouvelle‑Angleterre qui construisaient des défenses pendant le premier siège. 

Les bombes lancées par les mortiers étaient en fonte, rondes et creuses, munies d'un trou pour y verser la poudre à canon. Un anneau placé de chaque côté de ce trou facilitait le remplissage du projectile. Ce dernier était également plus épais au fond, et ce pour deux raisons : (1) mieux résister au choc de la déflagration et (2) empêcher le projectile de s'écraser sur la mèche, ce qui éteindrait cette dernière. 

Les bombes lancées par les mortiers de calibre de neuf pouces contenaient une livre de poudre tandis que les bombes lancées par les mortiers de calibre de 12 pouces contenaient trois livres de poudre. 

La mèche était un morceau de bois sec, de forme conique, souvent du saule, et qui dépassait d'un pouce et demi du trou de la bombe. Pour charger le mortier, l'artilleur mettait d'abord la poudre, soit 15 livres dans le cas des mortiers de calibre 12 et 13 livres pour les mortiers de calibre 9. La poudre était ensuite couverte de bourre, puis l'artilleur placait la bombe qu'il entourait de terre pour maintenir la mèche en haut. Il allumait ensuite la mèche, puis la bombe; le laps de temps s'écoulant entre ces deux gestes variait en fonction de la distance à laquelle la bombe devait être lancée et de l'endroit où elle devait exploser. 

Duchambon a fait une estimation provisoire de la quantité de poudre à canon qui alimentait les différentes pièces d'artillerie utilisées à Louisbourg en 1744. A raison de 50 salves par canon, il fallait compter quelque 56 880 livres de poudre pour toutes les pièces de la garnison. 

D) 
Poids et portée : Le tableau ci‑dessous indique le poids approximatif et la portée des différents canons de fer utilisés à Louisbourg. I1 est à noter que, en raison de la visibilité médiocre, la portée réelle des pièces était grandement limitée. En fait, la portée de la plupart des canons ne dépassait pas 3 000 pieds. Au‑delà de cette distance, il était difficile de savoir si le boulet, ou la bombe, avait atteint la cible visée. I1 était d'autant plus difficile d'améliorer le tir une seconde fois qu'on ne savait pas exactement où le premier boulet s'était écrasé. 

 Calibre 

Poids 


Portée

 (boulet en livres) 
(en livres) 

en pieds (en mètres)

 



angle de tir : 0 degré


15 degré

 4 


1 150 


750 (229) 

8 450 (2 575)

 6 


1 700 



? 


?

 8 


2 100 


1 000 (305) 

9 360 (2 853)

 12 


3 200 


1 125 (343) 

10 075 (3 070)

 18 


4 400 


2 000 (610) 


?

 24 


5 400 


2 000 (610) 

10 850 (3 300)

 36 


7 400 


1 500 (457)


?

Note : 1 mille = 5 280 pieds

LES SIEGES

Les épisodes les plus connus de l'histoire de Louisbourg sont certainement les deux sièges de la ville au XVIIIe siècle. Dans l' esprit des visiteurs se bousculent les images des troupes britanniques débarquant à l'anse Kennington et des soldats de la Nouvelle‑Angleterre avançant à travers les marais et les broussailles, le tir des canons, les murs qui s'écroulent, la mort et la destruction s'abattant sur la ville. Évidemment, il s'agit là d'une vision romantique et romancée de l'histoire qui n'a pas grand‑chose à voir avec la réalité. 

Les notes qui suivent devraient vous faire mieux comprendre comment se sont déroulés les sièges de 1745 et 1758. 

Le siège de 1745
Le premier siège de Louisbourg eut lieu au cours de la Guerre de la Succession

d'Autriche, que les Américains appellent la guerre du Roi George. En Europe,

cette guerre débuta en 1740 mais la population de Louisbourg ne fut

directement touchée qu'au printemps de 1744, lorsque la France et l'Angleterre

se déclarèrent la guerre.

Après la déclaration de guerre, en 1744, les Français attaquèrent et prirent Canso, firent deux fois le siège d'Annapolis Royal sans succès et s'engagèrent dans une guerre de course contre l'Angleterre pendant tout l'été. En 1745, l'agressivité des Français à l'été de 1744, de même que des rapports faisant mention du mécontentement des troupes et de lacunes dans les défenses de la forteresse, poussèrent le gouverneur du Massachusetts, William Shirley, à préconiser l'attaque de Louisbourg. On s'opposa d'abord au projet, mais le gouverneur et ses amis finirent par obtenir gain de cause en exploitant les craintes des habitants de la Nouvelle‑Angleterre, leur envie face à la situation économique de Louisbourg et l'antagonisme religieux des deux colonies. 

La Nouvelle‑Angleterre, Massachusetts en tête, leva finalement contre

Louisbourg une armée de plus de 4 000 hommes dont elle confia le commandement

à William Pepperrell. La Grande‑Bretagne promit son appui naval et New York, le New Jersey et la Pennsylvanie fournirent de l'argent, des armes et des provisions. L'expédition fit voile vers Canso en avril 1745 et se prépara à l’attaque. Pendant un certain temps, les glaces bloquèrent l'accès à Louisbourg et à la baie Gabarouse où les navires anglais se proposaient de mouiller. Malgré cela, le 6 mai 1745, toutes les troupes étaient rassemblées à Canso, l'escadre navale britannique de Sir Peter Warren étant arrivée et la baie Gabarouse étant libre de glace. 

À la veille du premier siège, voici quelle était la situation des deux adversaires : 

 FRANÇAIS 




ANGLAIS

 ‑ environ 500 à 600 soldats et 900 

‑ environ 4 000 soldats, soit;

 à 1 000 miliciens; 



9 régiments du Massachusetts,

 





1 régiment du Connecticut,

 ‑ aucun appui naval; 



1 régiment du New Hampshire;

 ‑ moral des troupes bas suite à la 

‑ fort appui naval de l'escadre

 mutinerie; 




britannique de Sir Peter Warren et

 





de plus de cent bâtiments de la

 ‑ batterie Royale en mauvais état; 

Nouvelle‑Angleterre, y compris les

 





navires de transport;

 ‑ ville et batterie Royale dominées

 par des collines. 



‑ bon moral au début.

Voici les principaux événements du siège de 1745. 

7 mai ‑ 
Un bâtiment français franchit le blocus et pénètre dans le port de Louisbourg. Du Chambon, commandant intérimaire de la colonie suite au décès de Duquesnel à la fin de 1744, reçoit confirmation du blocus et fait des préparatifs hâtifs en vue de résister à une attaque venant de la mer. 

11 mai ‑ 
Les soldats de la Nouvelle‑Angleterre débarquent à l'anse Freshwater sans pour ainsi dire rencontrer d' opposition, après une feinte de débarquement à la pointe Plate. Les forces françaises envoyées à leur rencontre ne sont pas assez nombreuses et arrivent trop tard. On donne l'ordre d’abandonner la batterie Royale. 

12 mai ‑ 
La batterie Royale est abandonnée tôt le matin et les canons encloués. 

14 mai ‑ 
Les troupes de la Nouvelle‑Angleterre débarquent leur artillerie à la pointe Plate et la transportent à Green Hill. Plusieurs canons de la batterie Royale sont remis en état et tournés vers la ville. 

30 mai ‑
Le bâtiment de guerre français, le Vigilant, est capturé après un combat naval. 

6 juin ‑ 
Les soldats de la Nouvelle‑Angleterre lancent une attaque amphibie contre la batterie de l'Isle mais sont repoussés et subissent de lourdes pertes. 

21 juin ‑ 
La batterie anglaise sur la pointe du phare ouvre le feu. 

24 juin ‑ 
La batterie de l'Isle est détruite par le tir des Anglais de la pointe du phare. 

26 juin ‑ 
Les combats cessent pendant que les Français étudient les termes de la reddition mise au point par les Anglais. 

27 juin ‑ 
Les Français acceptent les termes de la reddition; fin du siège. Les Français capitulent et reçoivent les honneurs de la guerre. 

28 juin ‑ 
Les troupes de la Nouvelle‑Angleterre prennent possession de la ville et de la batterie de l'Isle. Ils entrent par la porte de la Reine, drapeaux au vent, au son des tambours et des trompettes, des flûtes et des violons. 

Le siège de 1758
Le second siège eut lieu pendant la Guerre de Sept Ans, qu'on appelle aux 

États‑Unis la guerre contre les Français et les Indiens. Le conflit débuta 

officiellement en 1756 lorsque la France et l'Angleterre se déclarèrent la 

guerre. En Amérique du Nord cependant, les hostilités avaient commencé dès 

1754 avec, entre autres, la prise du Fort Beauséjour par les Anglais en 1755 

et le début de la déportation des Acadiens.

La déclaration officielle de guerre en 1756 coïncida avec un changement de gouvernement en Angleterre, où William Pitt devint premier ministre et prit la direction de l'effort de guerre anglais. La politique de Pitt visait à obtenir une victoire décisive en Amérique du Nord. 

À Louisbourg, la première conséquence directe de la guerre, fut le blocus des côtes de l'Isle Royale, destiné à interdire tout trafic maritime dans le port, tant pour les navires de commerce et de pêche que pour les bâtiments de guerre. Par la suite, en 1757, une troupe britannique de plus de 6 000 hommes fut rassemblée à Halifax en vue d'une attaque contre la capitale de l'île. Toutefois, en raison de l'arrivée tardive de l'escadre de l'amiral Holbourne à Halifax et de la présence d'une flotte importante à Louisbourg, aucune opération terrestre ne fut lancée contre la forteresse cette année‑là. Holbourne fut cependant en mesure de faire le blocus de Louisbourg jusqu'à la mi‑septembre, époque où une tempête dispersa see navires. 

Les opérations de l'amiral Holbourne eurent pour principal résultat d' intensifier les efforts de défense des Français. À l’été de 1757, on construisit un grand nombre de défenses côtières à l'est et à l'ouest de Louisbourg en vue d'empecher l'ennemi de débarquer. Puis, au début de 1758, la garnison régulière fut renforcée pour la deuxième fois depuis le début des hostllités par l'arrivée de quelque 1 400 fantassins. 

A la veille du second siège, voici quelle était la situation des deux

 adversaires :

 FRANÇAIS 




ANGLAIS

 ‑ environ 3 500 soldats et 400 

‑ plus de 13 000 hommes de troupe

 miliciens sous les ordres du 


sous les ordres du major‑général

 gouverneur Drucour; 


Geoffrey Amherst;

 ‑ appui naval : 2 bâtiments de 74 

‑ appui naval : 1 bâtiment de 90

 canons, 3 de 64, 1 de 50, 2 de 30 

canons, 1 de 84, 1 de 80, 2 de 74,

 et 2 de 16, soit au total 3 870 

4 de 70, 3 de 60, 3 de 64, 6 de

 officiers et marine lorsque les 

60, 2 de 50, 2 de 32, 3 de 28, 2

 effectifs étaient complets; 


de 24, 3 de 20 et 1 de 18, plus

 





des petits bateaux et des navires

 ‑ bon moral 




de transport. L'élément naval

 





était sous les ordres de l'amiral

 





Boscowen;

 





‑ bon moral.

Voici les principaux événements du siège de 1758. 

2 juin 

‑ Les troupes britanniques arrivent dans la baie Gabarouse.

8 juin 

‑ Après avoir été presque refoulée, la division du brigadier Wolf

débarque à l'anse Kennington. Les Français se retirent à

Louisbourg et détruisent la batterie Royale et la batterie du

phare.

9‑18 juin 
‑ Les Anglais établissent leur camp à la pointe Plate et entament

le siège de la ville.

l9 juin 
‑ La première batterie britannique, sur la pointe du phare, ouvre

le feu. L'attaque vise d'abord la batterie de l'Isle.

25 juin 
‑ La batterie de l' Isle est détruite mais la présence de bâtiments de

guerre français dans le port empêche la flotte anglaise d'y

pénétrer.

Les Anglais concentrent alors leur attaque dans le secteur de la porte du Dauphin. La frégate française Aréthuse intervient à partir de sa position au large de Barachois, jusqu'à ce qu'une contre‑batterie anglaise la force à se retirer. 

6 juillet 
‑ L'Aréthuse est forcée de se retirer. 

Les Francais font également plusieurs sorties contre les assiégeants et il y a constamment des escarmouches entre les postes avancés français et anglais. Lord Dundonald est tué au cours d'une sortie le 9 juillet et on élève un cairn  à sa mémoire. 

15 juillet 
‑ L’Aréthuse quitte le port et force le blocus.

21 juillet 
‑ Un obus anglais met le feu aux bâtiments de guerre français à

quai. Trois des cinq bâtiments restants sont détruits.

22 juillet 
‑ La caserne du bastion du Roi est touchée et brûle.

25 juillet 
‑ Une expédition navale britannique capture ou brûle les deux

derniers bâtiments français. Au même moment, les batteries

anglaises font une brèche dans les murs de la forteresse.

26 juillet 
‑ La garnison française se rend sans les honneurs de la guerre.

Le facteur déterminant lors des sièges de 1745 et 1758 fut la supériorité navale et terrestre des assiégeants. Comme n'importe quelle forteresse sans renfort, Louisbourg ne pouvait que tomber aux mains d'une force supérieure en nombre. Or, la distance, dans le temps comme dans l'espace, entre Louisbourg et la place forte française la plus rapprochée était énorme. Cet éloignement, combiné à la supériorité navale des Anglais, scella le sort de la forteresse. De plus, les fortifications de Louisbourg avaient des lacunes évidentes que les assiégeants eurent le temps d'exploiter. 

LES MICMACS

Partout où ils s’installèrent en Amérique du Nord, les Français cherchèrent à établir des liens d'amitié et des alliances avec les autochtones dans le cadre de leur stratégie de défense globale. C'est ce qui arrive à l' Isle Royale après la fondation de la colonie en 1713. 

L'expédition partie de Plaisance à l'été de 1713 pour explorer les différents mouillages du Cap‑Breton, trouva de 25 à 30 families de Miamacs dans l'île. Au cours des quelques années qui suivirent, d'autres Miamacs vinrent s'établir dans l'île en provenance du continent, bien qu'au total la population autochtone à l' Isle Royale semble n’avoir jamais dépassé 250 personnes. Peuple nomade, les Micmacs étaient établis à Mirligueche, près de Port Toulouse (Saint‑Peter's). Des représentants des Miamacs visitaient Louisbourg à l'occasion. 

Les Miamacs étaient environ 3 500, dont 600 guerriers. Les Français purent s'en faire des alliés à l'Isle Royale et dans l 'ensemble des Maritimes pour deux raisons principales. D'abord, les missionnaires de l'Isle Royale et de la Nouvelle‑Écosse étaient généralement bien acceptés des Indiens qui avaient confiance en eux et qui, au XVIIIe siècle, étaient profondément attachés à la religion catholique. Ces missionnaires, parmi lesquels les abbés Le Loutre et Maillard sont les plus connus, purent donc servir de négociateurs, d'organisateurs et de meneurs auprès des Indiens, au nom des représentants du Roi. Deuxièmement, les Français traitaient les Miamacs avec respect, comme des alliés importants et non comme un peuple subalterne. Chaque année, l' alliance entre les deux peuples était renouvelée au cours d'une cérémonie officielle où les chefs des Micmacs et des représentants du Roi s'échangeaient des cadeaux en se donnant l' assurance de leur confiance et de leur loyauté mutuelles. Cette cérémonie avait habituellement lieu en juin ou en juillet, à Port Toulouse, Port Dauphin ou Port‑la‑Joie (Charlottetown). Les événements les plus importants de la cérémonie étaient les discours et la fête où les Français remerciaient les Indiens des wampouns, des pipes, des fourrures et du 

tabac qu'ils avaient reçus en leur donnant des couvertures, des vêtements, des pièces de tissue, des mousquets, de la poudre, des balles, des outils et des ustensiles. Au cours des années, le coût de ces échanges ne cessa de monter, passant de 2 000 livres en 1716 à 6 000 livres en 1749, mais les Français considéraient que c'était là un bon placement. Les Miamacs étaient des alliés trop précieux pour qu’on risque de les perdre. 

Voici quelques précisions au sujet des Micmacs. 

 Contexte culturel
‑ membres de la grande famille algonquine;

 


‑ originaires de la côte de l'Atlantique;

 


‑ avant l'arrivée des Européens, société stable,

 


caractérisée par des migrations saisonnières et

 


l'exploitation judicieuse des ressources du

 


milieu.

Contact avec les 
‑ société modifiée par le commerce avec

 Européens 

les Européens (outils, armes, nourriture, etc.);

 


‑ changement dans les habitudes de chasse

 


(concentration sur les petits animaux à

 


fourrure), l'alimentation (apparition de

 


maladies), la culture (catholicisme) et la

 


technologie;

 


‑ acculturation causant du stress;

 


‑ dépopulation massive (plus de la moitié périt).

 XVIIIe siècle 
‑ alliés militaires des Français qu'ils tenaient

 


volontairement cane l'incertitude;

 


‑ échanges et cérémonies annuelles;

 


‑ dépendance croissante aux biens européens;

 


culture matérielle mixte (vêtements);

 


‑ conversion au catholicisme; les missionnaires

 


servent d' agent de liaison;

 


‑ peuple fier, surtout au combat;

 


‑ guerrier formant une importante force de

 


guérilla;

 


‑ installés à Mirligueche dans la région de Port

 


Toulouse;

Animateurs micmacs ‑ représentent les éclaireurs venus

 à Louisbourg 

dans la capitale de l'Isle Royale pour

 


transmettre des renseignements aux militaires;

 


donc, liés de très près aux événements de l'été

 


1744, soit les expéditions contre Canso et

 


Annapolis Royal.

LOUISBOURG : LA SOCIÉTÉ

LA SOCIÉTÉ DU XVIIIe SIÉCLE

I1 est souvent difficile pour les visiteurs de saisir la diversité de la société de Louisbourg. Formant une collectivité de quelques millers de personnes à peine, Louisbourg cumulait les qualités de ville fortifiée dotée d'une importante garnison, de port commercial affairé et de base importante pour la pêche française dans l'Atlantique du Nord‑Ouest. La société y était de plus très cosmopolite. Naturellement, il y avait le mélange de Français de l'Ancien Monde et de Français du Nouveau Monde, ce qui, déjà, donnait une texture particulière; mais on trouvait aussi des centaines de pêcheurs basques dans le port chaque été, un important contingent de soldats suisses et allemands dans la garnison, quelques douzaines de domestiques irlandais et de nombreux marchands de la Nouvelle‑Angleterre en visite. 

Comme Louisbourg formait une collectivité où les traditions européennes se mêlaient aux possibilités qu'offrait le continent nord‑américain, il est indispensable de comprendre chacun des principaux courants d'influence. Jetons pour commencer un coup d'oeil sur la France du XVIIIe siècle. 

La France de l'Ancien Régime
Prospère sur le plan économique et avancée sur le plan culture!, la France

était, dans la plupart des domaines, à la pointe de la civilisation européenne

du XVIIIe siècle. La mode et le goût français étaient largement copiés et le

français était la langue principale de l'Europe, en particulier dans la

noblesse et chez les diplomates. Dans les arts, les sciences et la

philosophie, les écrivains et les penseurs français comme Voltaire,

Montesquieu, Diderot et Marivaux, étaient les chefs de file du siècle des

Lumières.

Du point de vue juridique, la France de l'Ancien Régime était composée de trois ordres : le clergé, la noblesse et le Tiers État. Mais en réalité, la société française était beaucoup plus complexe. On peut subdiviser encore les trois ordres en une multitude de niveaux ou de paliers. Le premier ordre 

regroupait le haut et le bas clergé, mais les membres du premier étaient pratiquement tous d'origine noble, alors que ceux du second étaient d'origine bourgeoise ou inférieure. 

De même, le deuxième ordre englobait une élite de grands aristocrates et de membres de l'ancienne aristocratie terrienne, ainsi que des milliers de nobles ayant acheté leur titre à une date relativement récente. Ceux dont la lignée était déjà ancienne n'acceptaient pas de considérer ces parvenus comme leurs pairs et gardaient jalousement les droits ou les privilèges que leurs families avaient acquis avec le temps. 

Le Tiers État, auquel appartenait l'immense majorité de la population, présentait la composition la plus diversifiée. La haute bourgeoisie se composait de fonctionnaires, de financiers et de marchands de la classe roturière et la petite bourgeoisie de médecins, d'avocats, de commerçants et d' artisans possédant leur propre boutique. Au‑dessous, on trouvait les travailleurs urbains et les domestiques; enfin, au plu. bas niveau, les millions de paysans qui travaillaient la terre. On estime que la paysannerie représentait quelque 90 pour cent de la population de la France sous l'Ancien Régime. 

Pour les défenseurs et les théoriciens de l'Ancien Régime, la structure sociale en vigueur relevait de l'ordre logique de l'univers. Tout comme le soleil était le centre du système solaire, le roi était le centre de la société et l'homme le centre de la famille. De même, tout comme les créatures divines et mortelles étaient réparties en niveaux descendants, de Dieu aux anges, des anges à l'homme, de l'homme aux animaux et ainsi de suite, la société était constituée de différentes classes ou ordres (états). Tenue pour ordonnée et correcte, cette structure sociale passablement rigide aurait donné un sentiment de sécurité à l'individu, du fait que chacun était assuré d'une position précise dans la société. Par conséquent, toute tentative pour modifier la structure des classes ou pour rompre le statu quo était habituellement considérée comme une atteinte aux fondements mêmes de la civilisation. 

La tenue vestimentaire et le comportement d'un groupe social donné reflètent la richesse et les aspirations de ses membres. La noblesse francaise du XVIIIe siècle constitue un excellent exemple de ce phénomène. Dans l 'Europe féodale, la noblesse défendait le peuple et fournissait des armées au roi pour faire la guerre. Avec la création d'une armée royale permanente au XVIe siacle, ce rôle militaire perdit de l' importance et, au XVIIIe siècle, la seule trace qui en subsistait était la petite épée de cérémonie que portaient les gentilshommes en guise de parure. Quoi qu'il en soit, même si le roi détenait et exercait la majeure partie du pouvoir dans le royaume, la noblesse possédait tout de même de vastes propriétés terriennes qui lui assuraient une grande richesse. Grâce à ses régisseurs et à ses serviteurs, cette classe privilégiée avait tout le loisir de s'adonner à d'agréables divertissements culturels. Tout, dans son mode de vie et dans ses manières, reflétait la richesse et la position sociale de ceux qui la composaient, en particulier le fait qu'ils n'avaient pas besoin de travailler. 

Les vêtements des nobles étaient recherchés et coûteux, fabriqués avec de riches tissue aux couleurs pastel, qui ne convenaient à aucun genre de travail. Les corsets et les baleines serraient et comprimaient le corps, tout comme les vêtements ajustés, interdisant tout effort physique. Les chaussures à haut talon étaient faites de tissue fragiles et de cuirs fins et étaient totalement dépourvues de robustesse. Les hommes comme les femmes, influencés par les canons de beauté exprimés dans la sculpture classique de marbre blanc, se maquillaient et portaient des perruques poudrées. Naturellement, cette mise recherchée nécessitait des heures de préparation, d'où la nécessité de faire appel à des serviteurs, ce qui reflétait encore le rang et la richesse de la noblesse. 

Cette tenue vestimentaire surchargée d'ornements faisait partie d'un tout. Les nobles copiaient dans leur vie quotidienne les poses gracieuses représentées dans la sculpture et dans l'art anciens. I1 leur fallait avoir une démarche gracieuse et de la prestance dans tous les mouvements. La conversation se faisait d'une voix grave et était émaillée de reparties spirltuelles, condition indispensable à toute communication civilisée. Les dîners étaient une autre forme de divertissement social; les repas étaient élaborés et complexes et comportaient de nombreux mets exotiques et riches. Les nobles devaient également savoir lire, non seulement le français, mais aussi le latin et d'autres langues européennes, comme l'italien et l'espagnol. La danse, les cartes et le marivaudage complétaient la gamme des loisirs. 

Au grand dam de la noblesse, les éléments les mieux nantis du Tiers État easayaient de copier leur mode de vie, sans toutefois faire preuve de la même grâce ou de la même indifférence étudiée. La petite bourgeoisie avait moins de temps et d'argent à consacrer à ces fantaisies, de sorte que ses membres avaient l'habitude de porter des vêtements plus commodes, faits de tissus forts aux couleurs foncées, même s'ils portaient souvent de beaux vêtements pour aller à l'église ou en soirée. Ils ne se maquillaient et ne se poudraient les cheveux qu'en des occasions spéciales, et encore, de façon beaucoup moins recherchée. Les repas étaient plus ordinaires et comportaient moins de services; on y mettait moins de cérémonie, les aliments étant au moins aussi importants que les manières. Naturellement, ce mode de vie nécessitait moins de serviteurs. I1 semble que la vie de la petite bourgeoisie ait été davantage axée sur la famille que celle de la noblesse ou des classes pauvres de la société. 

La survie était la principale préoccupation des pauvres de la ville et de la campagne. Les enfants de paysans devenaient paysans; les travailleurs urbains pratiquaient le métier de leurs parents. I1 arrivait souvent que le  serviteurs soient des personnes coupées de leur famille du fait de la pauvreté, de la mort et de quelque autre calamité. Par nécessité, ils s'attachaient aux families bourgeoises ou nobles, situation enviable dans un monde ou les choix étaient rares. Pour la plupart d'entre eux, il était rarement question de mode ou de style. Ils portaient ce qu'ils pouvaient se procurer; les vêtements aboutissaient entre leurs mains, soit qu'ils aient été achetés à une vente aux enchères, soit qu'ils aient été cédés par charité. Faisaient exception à la règle ceux qui servaient un maître riche et qui, de ce fait, étaient habillés aux frais de quelqu'un d'autre. 

La Société de Louisbourg: L'orientation résolument commerciale de Louisbourg, l' absence de haut clergé et le nombre relativement restreint de membres de la petite noblesse, tous ces facteurs se sont combinés pour donner naissance à une société dans laquelle les plus riches et les plus prestigieux membres du Tiers État pouvaient évoluer facilement dans les cercles sociaux les plus élevés de la ville. Non seulement les marchands, les financiers et les hauts fonctionnaires d'origine roturière fréquentaient les gouverneurs et les officiers issus de la noblesse, mais ils trouvaient souvent à se marier dans leurs families. 

Même si, à Louisbourg, on était plus ouvert qu 'en France ‑ on y avait, en effet, davantage de possibilités de monter dans l'échelle sociale grâce l'argent -  les facteurs comme la naissance, le passé et la grâce conservaient une importance énorme. L'élite de la société coloniale partageait avec la haute bourgeoisie ou la petite noblesse de France, le même désir de reconnaissance sociale et l' aptitude à afficher son rang qui caractérisaient ces derniers. Ce désir se manifeste non seulement dans les vêtements qu'ils portaient, mais aussi dans la façon de meubler leur maison, la place qu'ils occupaient à l'église et leur attitude en public. 

Situés immédiatement au‑dessous de l'élite de Louisbourg dans l'échelle sociale se trouvaient les marchands moins prospères ou de moins bonne famille, les fonctionnaires subalternes et les riches habitants pêcheurs. Au‑dessous d'eux se trouvaient les petits propriétaires de boutique, les artisans, les aubergistes et les cabaretiers. Aux échelons inférieurs se trouvaient les pêcheurs, les soldats, les serviteurs et les esclaves, à peu près dans cet ordre. 

Pour tous ces gens, la tenue vestimentaire, symbole d'identité et de rang, conservait son importance. I1 était possible de distinguer au premier coup d'oeil le serviteur de son maître ou un riche marchand d'un commerçant. La présence ou l' absence de perruque, de poudre, de maquillage, de soie, de brocart et de douzaines d'autres éléments du costume indiquaient le niveau 

social dans lequel la personne évoluait ou souhaitait évoluer. La loi française interdisait le tissage industriel des vêtements dans la colonie; les tissus, comme la plupart des autres biens de consommation, étaient donc importés. Par conséquent, le peuple, tirant avantage du rôle de centre commercial de Louisbourg, parvenait à se tenir au courant de la mode tant pour les vêtements que pour les tissus. 

La société qui s'est développée dans l'Isle Royale, et en particulier à

Louisbourg, ressemblait à celle de la France et du Canada, mais elle possédait

en propre certaines caractéristiques dont voici les plus importantes :

a) 
absence de toute espèce de système seigneurial;

b) 
faible importance de l'agriculture et du commerce des fourrures sur

le plan économique; l'économie reposait sur la pêche et sur le

commerce et laissait une place importante aux dépenses

gouvernementales;

c) 
présence d'un nombre important de gens de passage (pêcheurs

saisonniers, marchands, hommes de troupe, etc.);

d) 
absence de dîme obligatoire : la taxe destinée à l'église

s'établissait habituellement à 1/12 ou à 1/13 du revenu individuel

en France et à 1/26 au Canada;

e) 
aucune église paroissiale ne fut jamais construite et le Conseil

supérieur ne comptait aucun représentant du clergé.

LA POPULATION DE LOUISBOURG AU XVIIIe SIÈCLE

Quelle était la composition de la population de Louisbourg au XVIIIe siècle? 

Bon nombre de visiteurs se contenteront de savoir qu'il y avait des Français, catholiques romains, soit pêcheurs ou commerçants, soit au service de l'armée ou de quelques riches familles. D'autres visiteurs voudront en apprendre davantage. Ils voudront savoir quelles étaient (1) la proportion d'hommes et de femmes à Louisbourg, (2) les origines des habitants, (3) leurs convictions religieuses et (4) la langue qu'ils parlaient. 

Composition de la population suivant le sexe et l'âge 

Dans toute l'histoire de Louisbourg, soit pendant 45 ans, il y a toujours eu un plus grand nombre d’hommes que de femmes, ce qui n’est pas surprenant puisque Louisbourg était à l'origine un village de pionniers, donc avec une population féminine moindre, puis est devenu une ville de garnison et un port prospère, qui attiraient surtout les hommes célibataires. Dans les années 1720, chez les adultes, on comptait proportionnellement de huit à dix hommes pour une femme. L'écart devait diminuer par la suite mais, même en excluant la population militaire, la proportion d'hommes et de femmes ne devait jamais être inférieure à trois hommes pour une femme [NOTE 1].  En raison de cette disproportion, les femmes se mariaient plus jeunes à Louisbourg (en moyenne à 19,9 ans pour un premier mariage) et les hommes à un âge plus avancé (en moyenne à 29,2 ans) que partout ailleurs en Nouvelle‑France. Dans les villages français situés le long du Saint‑Laurent, les moyennes étaient respectivement 22 et 27,7 ans [NOTE 2]. 

Pour ce qui est de la population totale, le tableau ci‑dessous donne les chiffres recueillis pour différentes années. 

 




1720 

1724 

1737 

1752

 Hommes (chefs de ménage) 

69 

113 

163 

274

 Pêcheurs 



372 

377 

250 

674

 Serviteurs  







229

 domestiques 









366

 servantes 









71

 Femmes (chefs de ménage, 

50 

84 

157 

299

 épouses)

 Enfants 



142 

239 

664 

776

 Nouveaux arrivants 








200

 Ménages du gouverneur et

 du commissaire-ordonnateur 






30

 Total ‑ population civile 

633 

813 

1 463 

2 690

 Population militaire 


317 

430 

543 

1 250

 Population totale 


950 

1 243 

2 006 

3 940

Origines de la population 

I1 n'existe aucun document comme tel indiquant les origines des habitants de Louisbourg. On dispose cependant de bon nombre de données de recensements, mais seulement trois de ces derniers précisent l'origine des ««habitants» de la ville et encore, ne sont inscrites que les dates de naissance des personnes considérées comme des «habitants», c'est‑à‑dire les chefs de ménage. Ainsi, les origines de la grande majorité de la population : les centaines de domestiques et de servantes, de pêcheurs et d'hommes de troupe, demeurent inconnues. Les recensements ne donnent pas non plus les dates de naissance des épouses, car seules les veuves et les femmes célibataires étaient considérées comme des chefs de ménage, et à ce titre devaient donner leur date de naissance. 

Le premier recensement de la population de Louisbourg à indiquer le lieu de naissance fut celui de 1724 [NOTE 3]. Pour cette année‑là, les énumérateurs dénombrèrent 890 habitants civils permanents. Le nom et le lieu de naissance de 113 d'entre eux étaient indiqués [NOTE 4]. Le recensement de 1726 évaluait la population civile de Louisbourg à 951 âmes, dont 153 étaient considérées comme des habitants et, à ce titre, avaient donc leur lieu de naissance précisé [NOTE 5]. Huit ens plus tard, en 1734, la population de la ville était passée à 1 116 habitants; de ce nombre, 163 étaient identifiés par leur nom. Bien qu'on ne sache pas à combien d'habitants s'élevait la population civile de la ville en 1744, on estime qu'il y avait environ 2 000 hommes, femmes et enfants. Cette estimation se situe en gros entre le nombre d' habitants recensés en 1737, soit 1 463, et le nombre d'habitants recensés en 1752, soit 2 690 [NOTE 6]. I1 ne faut pas oublier que ces chiffres n'englobent ni la population militaire ni les pêcheurs et autres travailleurs qui pouvaient habiter la ville en saison seulement. 

Tableau 1 : Lieu de naissance des habitants de Louisbourg en 1724, en 1726 et en 1734. 

 1724 




1726 




1734

 Normandie et 


Normandie et 



Normandie et

 Bretagne : 15 % 


Bretagne : 20 % 


Bretagne : 19,2 %

 Nouvelle‑France ? 


Nouvelle‑France : 16 % 

Nouvelle‑France :

Étranger ? 



Étranger : 2 % 


21,2 %

 Autres régions de 


Autres régions de 


Étranger : 6,2 %

 France : 19,6 % 


France : 16 % 


Autres regions de

 île‑de‑France : ? 

     île‑de‑France : 9,2 % 


France : 18,5 %

 Centre‑ouest de la 


Centre‑ouest de la 


île‑de‑France : 7,5 %

 France : 27,1 % 


France : 23,5 % 


Centre‑ouest de la

 Sud‑ouest de la 


Sud‑ouest de la 


France : 16,4 %

 France : 11,2 % 


France : 11 % 


Sud‑ouest de la

 









France : 11 %

 Note : 
La plupart des habitants nés dans la région Normandie‑Bretagne

 

venaient de la baie de Saint‑Malo. Le sud‑ouest de la France

 

s'entend surtout de la Gascogne et du Béarn, et le centre-ouest de la France du sud 

de la Bretagne, du Poitou, de l'Aunis,

 

de l'Angoumois, de la Saintonge et de certaines parties de la

 

Guyenne.

Bien que les recensements de 1724, de 1726 et de 1734 ne fournissent que des données incomplètes, ils donnent des renseignements intéressants sur le lieu de naissance des principaux groupes d' habitants de la ville, et ce sur une période de dix ans. Les données montrent en particulier que, à mesure qu'elle grandissait, la ville attirait des habitants‑propriétaires, des marchands, des artisans, des cabaretiers, etc., venant de diverses régions de France, de la Nouvelle‑France et même de pays étrangers. Même si aucun recensement ne peut appuyer cette affirmation, on peut avancer que dans les années 1740 et 1750, la population de Louisbourg se composait d'un nombre grandissant d'habitants nés dans la ville. 

Les données du Tableau 1, très claires, méritent cependant quelques explications. Tout d'abord, presque tous les habitants venus du sud‑ouest de la France étaient originaires du Pays Basque, région côtière à la frontière espagnole, et plus particulièrement des villes de Saint‑Jean‑de‑Luz, Hendaye, Bayonne et Bidart. Ensuite, la moitié des habitants venus du centre‑ouest de la France étaient originaires de grands centres urbains comme Bordeaux, Nantes, La Rochelle et Rochefort. L'autre moitié venait de villes plus petites et de villages du Poitou, de la Saintonge, de l'Armagnac et du Périgord. De plus, la majorité des habitants venus de l'île‑de‑France étaient originaires de Paris, ce qui n'a rien de surprenant. Presque tous les habitants venus de la région Bretagne‑Normandie étaient originaires d'un village côtier, Saint‑Malo étant le plus souvent cité. Quant aux habitants venant de la Nouvelle‑France, on dénombrait en 1734 à Louisbourg dix chefs de ménage nés en Acadie, dont huit de Plaisance et deux de l'Isle Royale. Les habitants venus d'autres régions de la France comprenaient les personnes venues d'autres régions ou villes de France, comme la Picardie, la Champagne, Lyon et Toulon. Limoges est la ville la plus souvent citée dans les trois recensements; il y eut en effet toujours à Louisbourg au moins six habitants originaires de cette ville. Enfin, pour le recensement de 1734, sont comptés dans la catégorie «Étranger» trois habitants venus de Suisse, deux habitants de Belgique, deux de Flandres et deux des états germaniques. I1 ne faut pas oublier que seuls les étrangers chefs de ménage indiquaient leur lieu de naissance et qu’il devait certainement y avoir d'autres étrangers parmi les soldats, les serviteurs, etc. 

Comme les trois recensements n'indiquent que le lieu de naissance des personnes désignées comme «habitants», il faut s'appuyer sur d'autres sources pour en savoir davantage sur la population de Louisbourg. Ainsi, on peut lire sur une liste dressée en 1752, et sur laquelle sont inscrits 199 pecheurs de l' Isle Royale, que 48,7 % des pecheurs viennent du sud‑ouest de la France, et plus particulièrement du Pays Basque, tandis que 37,6 % sont originaires de ports de Normandie et de Bretagne situés le long du golfe de Saint‑Malo [NOTE 7]. Lorsque l'on sait que pendant toute l'histoire de la colonie, la majorité des pêcheurs de l'Isle Royale et de Louisbourg venaient de ces deux régions relativement petites, on a de la population de la ville une idée complètement différente de celle que donnent les recensements.

Les registres de mariages sont une autre source possible de renseignements sur la population. En effet, pour chaque mariage, le prêtre devait écrire, entre autres informations, le lieu de naissance de chacun des futurs mariés. Ici, impossible de subsumer le lieu de naissance de l'épouse sous celui de son mari, comme dans les recensements du XVIIIe siècle. Par contre, ces registres ne donnent aucun renseignement sur les célibataires, ou sur les personnes déjà mariées, et qui viennent s' installer à Louisbourg. Autre point faible : une reprise sommaire de toutes les données recueillies sur les mariages pendant plusieurs dizaines d'années ne donne aucune idée précise de la population de la ville à une quelconque époque. I1 est cependant intéressant de comparer les origines des future mariés de Louisbourg avec les données des recensements présentées plus haut [NOTE 8]. Voici les graphiques obtenus à l 'aide des tableaux dressés par Barbara Schmeieser. 

Tableau 2 : 
Lieu de naissance des futurs mariés de Louisbourg de 1722 à 1745 et de 


1749 à 1758 

 Futures mariées 1722‑1745 


Futures mariées 1749‑1758

 Nouvelle‑France : 83,6 % 



Nouvelle‑France : 59,2 %

 Étranger : 1,2 % 




Autres régions de France : 3,8 %

 Île‑de‑France : O % 




Étranger : 3,1 %

 Autres régions de France : 2,3 % 


Île‑de‑France : 0,7 %

 Centre‑ouest de la France : 4,7 % 


Centre‑ouest de la France : 13,9 %

 Sud‑ouest de la France : 2,3 % 


Sud‑ouest de la France : 5,9 %

 Normandie‑Bretagne : 5,8 % 


Normandie‑Bretagne : 13,2 %

 Futurs mariés 1722‑1745 



Futurs mariés 1749‑1758

 Nouvelle‑France : 16,3 % 



Nouvelle‑France : 21,2 %

 Étranger : 3,4 % 




Étranger : 4,9 %

 Autres régions de France : 21,7 % 


Autres régions de France : 24,8

 Île‑de‑France : 5,4 % 



Île‑de‑France : 2,9 %

 Centre‑ouest de la France : 8,4 % 


Centre‑ouest de la France : 11,4 %

 Sud‑ouest de la France : 13,8 % 


Sud‑ouest de la France : 12,4

 Normandie ‑ Bretagne : 31 % 


Normandie‑Bretagne : 22,5 %

Les deux graphiques concernant le pourcentage des futures mariées diffèrent enormément des données de recensement portent sur les chefs de ménage à Louisbourg (voir Tableau 1). Contrairement aux hommes, les femmes étaient surtout originaires du Nouveau Monde. Afin de peupler la colonie, la plupart des filles qui y étaient nées étaient poussées à se marier très jeunes. Par contre, les graphiques des futurs mariés sont semblables à ceux des habitants, à une exception près : le pourcentage des futurs mariés originaires du centre-ouest de la France est inférieur, tandis que la proportion de futurs mariés venant d'autres régions de la France est supérieure. 

Une étude des registres paroissiaux sur lesquels sont inscrits les mariages, les baptêmes et les enterrements qui ont eu lieu de 1722 à 1745 et de 1749 à 1753 permet de recueillir des renseignements sur le lieu de naissance et l'origine des civils habitant à Louisbourg. Malheureusement, seuls les catholiques romains pratiquants qui étaient mariés à Louisbourg, y faisaient baptiser leurs enfants ou y étaient enterrés figuraient dans ces registres, alors qu’il n'existe aucune trace des nombreux autres habitants de la ville, ou des gens de passage. Quoi qu'il en soit, ces registres donnent une indication du nombre minimal de personnes d'origines diverses installées à Louisbourg. C'est ainsi que les registres révèlent que, par exemple, une poignée de protestants venant d'Angleterre, d'Irlande et d'Écosse se vent convertis au catholicisme. Ils indiquent également que des dizaines de Noirs, la plupart des adolescents, ont été baptisés, et ce pendant plusieurs décennies. En effet, des esclaves noirs des Antilles étaient amenés régulièrement dans la colonie; à moins qu'ils ne se marient ou fassent baptiser leurs enfants, les Noirs qui étaient déjà catholiques pratiquants n'avaient aucune raison de se faire inscrire dans les registres. I1 y eut même quelques Noirs affranchis à Louisbourg, du moins pendant les années 1750 [NOTE 9]. C'est en 1753 que Jean‑Baptiste Cupidon dut acheter sa liberté pour obtenir son affranchissement. 

Parmi les esclaves de Louisbourg, qui étaient surtout des Noirs, on comptait quelques Amérindiens, surtout des Pawnee, identifiés comme «Panis» dans les registres [NOTE 10]. Quant aux Micmacs, les autochtones de la région de l'Atlantique, ils restaient en général dans le sud de l'île et au bord des lacs du Bras d'Or, et se rendaient rarement à Louisbourg. Ils y venaient parfois, soit qu'un enfant autochtone se faisait baptiser, soit qu'une jeune Micmac devenait servante ou que leurs éclaireurs ou leurs chefs se rendaient à la ville [NOTE 11]. 

Parmi les nombreuses minorités ethniques autres que les Français représentées à Louisbourg, les Irlandais catholiques formaient sans doute le groupe le mieux intégré à la société d'alors. Ils avaient en effet la même religion que les Français et manifestaient à l'égard des Anglais la même méfiance. Les registres paroissiaux de Louisbourg comptent de 40 à 50 noms irlandais qui appartenaient pour la plupart à des domestiques et des servantes, et à quelques artisans. I1 y a même des prêtres irlandais qui ont desservi l'Isle Royale [NOTE 12]. En 1750, au moins huit families irlandaises quittèrent le bateau qui les transportait de Terre‑Neuve à Halifax pour trouver refuge à Louisbourg, sans doute afin de pouvoir pratiquer leur religion en toute liberté ‑ ils étaient catholiques romaine. 

Louisbourg n'était pas habité que par des pêcheurs, des marchands, des commerçants et des domestiques. C'était aussi une place forte et une ville de garnison qui abritait une population militaire importante. En fonction de la période considérée, les soldats représentaient de un quart à la moitié de la population totale de la forteresse. Malheureusement, à part le fait qu'ils étaient recrutés en France, il est en général difficile de connaître leur lieu exact de naissance. Pour la période de 1720 à 1745, au cours de laquelle il y aurait eu plus de 1 000 hommen de troupe en poste à Louisbourg , Allan Greer a pu déterminer le lieu de naissance de 75 soldats des compagnies franches [NOTE 13]. De ce nombre, trois hommes étaient nés ailleurs qu'en France, soit en Acadie, en Suisse et en Irlande. 

Tableau 3 : Origines des soldats des compagnies franches de la marine, 1720‑1745 

 1 homme né dans une 

 paroisse rurale

 x1 homme né dans un

village ou une ville

Légende : 
. soldat né dans une paroisse rurale

 

. soldat né dans une ville

La présence de quelques étrangers, en l' occurrence des Irlandais et des Suisses, aux côtés de ses sujets n'a rien de surprenant. Il était en effet normal au XVIIIe siècle de recruter des soldats partout et par tous les moyens, du moment que les hommes étaient de la taille voulue et en bonne santé. Il y avait donc beaucoup d'Ecossais et d'Irlandaie dans les rangs français; les Allemands étaient d'ailleurs plus nombreux dans les rangs britanniques. Le mot «mercenaire» n'avait pas encore à cette époque le sens péjoratif qu'il a aujourd'hui. 

C'est ainsi que le régiment de Karrer, une unité suisse de mercenaires, servait le roi de France aux côtés de ses sujets à Louisbourg. Le régiment y était installé de 1722 à 1745, et pouvait alors compter jusqu'à 150 hommes, soit 20 % de toute la garnison. Les mercenaires du régiment étaient connus sous le nom de «Suisses», bien que bon nombre d'entre eux, et même la majorité, étaient en fait allemands. Ils étaient presque tous protestants [NOTE 15]. La situation était quelque peu ironique : Louisbourg, bastion français catholique était défendue en partie par des Allemands et des Suisses protestants! 

Lorsque l'Isle Royale passa aux mains des Français aux termes du traité d'Aix-la‑Chapelle signé en 1748, le régiment de Karrer ne revint pas à Louisbourg l'année suivante. Cela ne voulait pas dire pour autant qu'il n'y avait plus de soldats étrangers dans la forteresse [NOTE 16]. D'après la liste dressée en 1752, il y avait environ 1 000 soldats des compagnies franches en poste à cette date, dont 53 soldats étrangers, ce qui représentait 5 % de la population militaire totale. Voici les pays, les régions ou les villes où ces hommes sont nés :

 Espagne ‑ 21 


Irlande ‑ 1

 Catalogne ‑ 1 

Saxe ‑ 1

 Portugal ‑ 1 


Italie ‑ 1

 Allemagne ‑ 7 

Piedmont ‑ 2

 Prusse ‑ 2 


Naples ‑ 1

 Autriche ‑ 2 


Gênes ‑ 1

 Brabant ‑ 3 


Hongrie ‑ 1

 Flandres ‑ 1 


Luxembourg ‑ 1

 Hollande ‑ 1 


Barbare

 Suisse ‑ 1 


(côte de

 Savoie ‑ 3 


Barbarie ?) ‑ 1

I1 semble que les soldats espagnols formaient une sous‑culture au sein de la garnison en raison de leur grand nombre. De même, les hommes de troupe allemands étaient suffisamment nombreux pour communiquer entre eux dans leur langue maternelle et peut‑être même ont‑ils été en mesure de conserver certains traits de leur culture. 

I1 semble donc que la population militaire de Louisbourg se caractérise ainsi : une majorité constante de soldats français, avec, jusqu'en 1745, un fort pourcentage de soldats suisses et allemands (jusqu'à 20 %). Au début des années 1750, les soldats étrangers formaient 5 % de la population militaire. 

Religion 

I1 ne fait pas de doute que Louisbourg était officiellement, et en grande majorité, une ville catholique romaine. En grande majorité, car la plupart de ses habitants embrassaient la foi catholique romaine. Officiellement, car à cette époque, le roi de France appuyait sans réserve l'église du pays, appelée église gallicane, et le clergé de son côté soutenait pleinement le souverain. C'est ce dernier qui nommait tous les évêques de France, y compris l'éveque de la Nouvelle‑France, rémunérait leurs services et leur faisait prêter serment d'allégeance. Seules les cérémonies et les fêtes de la religion catholique romaine étaient autorisées. Qui plus est, seuls les catholiques pratiquants pouvaient assumer des fonctions publiques [NOTE 17]. Guy Frégault, historien, a ainsi résumé l' association de l'état et du clergé : «Les dirigeants de l'État étaient catholiques, et les ecclésiastiques de l'église servaient l'État. (traduction libre). 

Bien que la plupart des habitants de Louisbourg étaient catholiques romains, pratiquants ou non, il y avait des exceptions, et notamment des soldats allemands et suisses du régiment de Karrer, qui étaient protestants. On ne connaît pas leur nombre exact mais ils étaient suffisamment nombreux pour causer quelques problèmes au sein d'une ville à majorité catholique. En 1724, Saint‑Ovide, alors gouverneur, prévint le ministre de la Marine que les Micmacs, alliés de la France, considéraient les troupes protestantes comme «suspectes» [NOTE 18]. Trois ans plus tard, le gouverneur se plaignit que les officiers du régiment de Karrer avaient refusé de participer avec leurs soldats à la procession de la Fête‑Dieu qui se déroula dans la ville. 

Outre les soldats du régiment de Karrer, il y eut quelques autres protestants à Louisbourg, originaires d'Angleterre, d'Écosse et de Nouvelle‑Angleterre, et dont les noms ont été portés dans les registres de baptême au moment de leur conversion au catholicisme [NOTE 19]. I1 est même fait mention dans les registres de la conversion d'une personne de religion juive. 

La langue
Le francais était bien entendu la langue dominante dans la ville, mais on y

parlait aussi le basque, le breton, l'allemand, le suisse allemand,

l’espagnol, l'anglais, l'irlandais et parfois le micmac [NOTE 20]. À de rares

occasions, on pouvait aussi y entendre le provençal, le néerlandais, l'italien

et le portugais.

Les Basques, qui représentaient plusieurs centaines de pêcheurs et quelques marchands, formaient la plus importante communauté de langue autre que le français. D'ailleurs, ils demandèrent à plusieurs reprises, mais en vain, aux frères Récollets, qui desservaient Louisbourg, de faire venir du sud‑ouest de la France un prêtre capable de s'exprimer en basque [NOTE 21]. Lorsque des Basques unilingues devaient témoigner devant le tribunal, il fallait faire appel à des interprètes. 

I1 est impossible de savoir combien de Bretons parlaient en fait le breton, langue celtique apparemment plus proche du gallois que toute autre langue, car il n'existe aucun document mentionnant que ce groupe revendiquait le droit de parler sa langue. C'est sans doute parce que la plupart des Bretons parlaient aussi français, et que tous les prêtres de la paroisse étaient originaires de Bretagne. 

Les communautés allemandes et suisses se composaient surtout de soldats, accompagnés parfois de leurs épouses. Les Allemands furent particulièrement nombreux pendant les années 1740,  au cours desquelles le régiment de Karrer comptait quelque 150 soldats de cette nationalité. Dans les années 1750, la présence allemande, quoique moins importante, se maintint dans l'île [NOTE 22]. I1 y eut même à cette époque le «village des Allemands», qui fut établi le long de la rivière Mira par des catholiques allemands qui avaient quitté Lunenburg, le nouvel établissement situé dans la partie continentale de la Nouvelle‑Écosse. 

On ne parla vraiment espagnol à Louisbourg que pendant les années 1750, période où la garnison comptait 21 soldats espagnols. Quant aux autres langues mentionnées, elles n’étaient que rarement utilisées. 

Conclusion
Les Français catholiques romains mis à part, qui étaient les habitants de

Louisbourg?

La population de Louisbourg se composait d'hommes, de femmes et d'enfants, les hommes étant beaucoup plus nombreux que les femmes. Les pêcheurs venaient soit des côtes de Normandie et de Bretagne, plus particulièrement du golfe de Saint‑Malo, soit du Pays Basque, dans le sud‑ouest de la France. Les données des divers recensements portent sur les chefs de ménage révèlent que 80 % des habitants de Louisbourg étaient nés en France. Par contre, la grande majorité des futurs mariés étaient nés dans la colonie (Plaisance, Canada, Acadie ou Isle Royale). I1 y avait aussi quelques centaines de Basques et d'Allemands, quelques dizaines d'Irlandais et peut‑être un nombre égal d'habitants originaires d'Afrique et une poignée d'Espagnols, d'Anglais et d'Écossais. Les habitants de Louisbourg étaient en grande majorité catholiques romains bien que dans les années 1730 et 1740, on comptait un certain nombre de protestants appartenant au régiment de Karrer. Quant aux langues parlées, bon nombre de pêcheurs parlaient le basque, et d'autres devaient sans doute s'exprimer en breton. Pendant les années 1730 et 1740, il y avait un grand nombre d'Allemands et de Suisses parmi les soldats. Dans les années 1750, l'Espagnol était certainement la langue seconde la plus parlée dans la garnison. 

Somme toute, le Louisbourg du XVIIIe siècle, place forte française et ville portuaire, abritait une population formée de nombreuses minorités, qu'il 

s’agisse de minorités ethniques, religieuses ou linguistiques.
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LA RELIGION

En règle générale, on retient surtout l' aspect temporel de l'histoire de Louisbourg au XVIIIe siècle. Les images de forteresse, de garnison, de port de guerre, de port de pêche ou de centre de commerce et de tranabordement actif viennent naturellement à l'esprit. Il est beaucoup plus rare qu'on pense à la vie religieuse de Louisbourg, collectivité qui comptait plusieurs chapelles, trois groupes religieux passablement différents et plusieurs milliers d'habitants, chacun ayant ses propres besoins d'ordre spirituel. Depuis les prières courantes jusqu'aux questions fondamentales sur la signification de la vie et sur le salut, la vie de la population de Louisbourg était dans une large mesure faconnée et réglée par la foi catholique romaine. 

Les religieux 

(i) Les Récollets de Bretagne 

Le bien‑être spirituel de la population de Louisbourg était entre le mains des frères 
Récollets. Depuis la fondation de la ville, en 1713, jusqu'à sa chute finale en 1758, les 
Récollets servirent la collectivité de Louisbourg à titre de curés et d'aumôniers. Dans les 
deux cas, ils poursuivaient le même objectif : diriger le comportement et la conscience de 
leurs ouailles pour les amener à un comportement moralement acceptable dans ce monde 
et au salut dans l'autre. 

Au cours des années 1740, on trouvait habituellement quatre Récollets à Louisbourg, soit 
un curé et trois aumôniers, l'un affecté aux hommes de troupe dans la caserne, un autre, 
aux malades à l'hôpital et le troisième au détachement posté à la batterie Royale. 

L'histoire des Récollets commence au XVIe siècle, lorsqu'ils formèrent une branche 
distincte de l'ordre des Franciscains, l'Ordre des Frères Mineurs. C'étaient des mendiants 
qui modelaient leur vie aussi exactement que possible sur celle du fondateur de l'ordre, 
Saint‑François d'Assise, qui vécut au XIIIe siècle. 

Le nom même de Récollet vient de leur volonté de retrouver l'esprit franciscain des 
origines. À l'époque de la fondation de l’Isle Royale, les couvents des Récollets en France 
étaient groupés en unités administratives appelées provinces, chacune ayant son propre 
supérieur appelé ministre provincial. 

Jusqu'en 1731, deux ministres provinciaux s'occupaient de l'Isle Royale, celui des 
Récollets de Paris et celui des Récollets de Bretagne. Par suite d'une décision prise en 
1717, on confia aux Récollets de Paris Port Dauphin (Englishtown) et Port Toulouse (St. 
Peter's), tandis que les Récollets de Bretagne fournissaient des curés et des aumôniers à 
Louisbourg et aux avant‑postes avoisinants. Les Récollets de Paris quittèrent la colonie 
en 1731 et leurs concurrents de la province de Bretagne assumèrent la responsabilité de 
toutes les paroisses de l'île. 

(ii) Les Frères de la Charité 

Au XVIIIe siècle, les oeuvres de charité, l' instruction des jeunes et le soin des malades et 
des infirmes étaient en général laissés à l'Église. Avec sa population nombreuse, 

Louisbourg avait naturellement besoin de services d'assistance publique. L'une des 
premières nécessités était d' assurer des soins hospitaliers convenables aux résidents et à 
la population de passage. À Louisbourg, le ministre de la Marine avait décidé de confier 
cette importante responsabilité à un ordre hospitalier renommé, les Frères de la Charité de l'Ordre de Saint‑Jean‑de‑Dieu. 

Les Frères de la Charité étaient des mendiants qui se consacraient au soin des malades et 
des infirmes. Fondé en Espagne au milieu du XVIe siècle par Saint‑Jean‑de‑Dieu, l'ordre 
se répandit en France et en Italie au XVIIe et au XVIIIe siècle. Chaque frère faisait quatre 
voeux : pauvreté, chasteté, obéissance et hospitalité. Leurs contemporains les 

considéraient dans l 'ensemble comme consciencieux et habiles. À Louisbourg, les Frères 
de la Charité administrèrent d'abord un hôpital rudimentaire sur la rive nord du port. 
Lorsque l'hôpital du Roi, plus grand et mieux équipé, fut achevé dans un îlot central de la 
ville en 1730, les Frères y emménagèrent et l'ouvrirent au public. L' administration de cet 
hôpital de 100 lits, auquel attenaient une boutique d'apothicaire, une boulangerie, une 
chapelle, une cuisine, une buanderie et une morgue, pouvait être à la fois complexe et 
exigeante. Les travaux quotidiens étaient exécutés par plusieurs frères, leurs serviteurs et 
leurs esclaves. Au cours des années 1740, on trouvait généralement à Louisbourg cinq 
Frères de la Charité : le supérieur, un médecin, un dépensier, un infirmier et un sacristain. 

(iii) Les Soeurs de la Congrégation de Notre‑Dame 

Le troisième groupe religieux à desservir Louisbourg était la Congrégation de 

Notre‑Dame. Les soeurs arrivèrent plus d'une décennie après les Récollets et les Frères de 
la Charité et elles ne venaient pas de France, mais du Canada. Fondé par Marguerite 
Bourgeoys au XVIIe siècle, l'ordre des Soeurs de la Congrégation de Notre‑Dame était 
composé de soeurs non cloîtrées qui faisaient voeux de pauvreté, de chasteté et 

d'obéissance, tout en se consacrant à l' instruction des jeunes filles. En 1731, les soeurs 
étaient réparties dans 12 missions différentes en Nouvelle‑France, outre la maison‑mère 
de Montréal. 

La première soeur, Soeur de la Conception, arrive à Louisbourg en 1727, à la demande de l'évêque de Québec mais contre l'avis de la supérieure de la Congrégation. Six ans plus tard, elle fut rappelée à la maisonmère et remplacée par trois nouvelles soeurs. Deux autres soeurs et une novice vinrent rejoindre ces dernières en 1734. Deux soeurs retournèrent au Canada à la fin de 1744 et une autre mourut en 1745. 

Jusqu'à la fermeture de la mission, Louisbourg était desservi, bon an, mal an, par trois Soeurs de la Congrégation. 

Durant la majeure partie de leur séjour à Louisbourg, de 1727 à 1745 et de 1749 à 1758, les Soeurs de la Congrégation connurent de graves difficultés financières, qui leur venaient dans une large mesure de l'achat d'une propriété excessivement coûteuse dans l'îlot 20. Les difficultés financières et la pure malchance se liguèrent pour faire du séjour des soeurs à l' Isle Royale une chronique de malheurs autant que de réussites. 

C'est de 1742 à 1744 que la mission connut ses meilleures années à Louisbourg. En comparaison avec les difficultés que les soeurs avaient connues dans les années 1730 et qui seraient de nouveau leur lot dans les années 1750, les conditions de vie au cours de cette brève période étaient presque idéales. La communauté comptait six soeurs, sa vaste maison de l'îlot 20 était pratiquement payée, si elle ne l'était déjà, et elle touchait une rente de 1 600 livres par année prélevée à même la succession de feu le gouverneur de Forant. 

Les jeunes filles auxquelles les Soeurs de la Congrégation enseignaient étaient de deux catégories s les pensionnaires et les externes. Les deux groupes coexistaient à Louisbourg, les externes étant apparemment très supérieures en nombre à celles qui logeaient dans les chambres très modestes de la résidence de l'îlot 20. Les soeurs procédaient sensiblement de la même manière avec les deux groupes d'élèves, faisant alterner les séances de lecture et d'écriture avec les périodes d'étude ou de travail manuel. Mais quelle que fut l'activité en cours, elle se caractérisait toujours par l' importance de son contenu religieux. 

Le calendrier religieux
Partie intégrante du diocèse de Québec, la colonie de l'Isle Royale devait suivre, jusqu'en 1745, le calendrier religieux établi par Monseigneur de Saint‑Vallier en 1694. Ce calendrier comptait 37 jours d'obligation, qui, tous, dans l 'esprit de l'évêque, devaient être consacrés à la messe, à la prière et aux dévotions. Avec les 52 dimanches qui s'ajoutaient aux jours chômés, il y avait, en théorie, un quart de l'année consacré à la dévotion plutôt qu'au travail et autres activités temporelles. Conscient du fait que la prospérité de l'Isle Royale reposait en grande partie sur la pêche, Monseigneur de Saint‑Vallier autorisa, en 1716, les manquements à l 'observation du calendrier diocésain durant les mois où l'activité de pêche atteignait son sommet. L'évêque donna aux hommes qui partaient en mer, mais non pas à ceux qui travaillaient à terre, la permission de travailler certains jours de fête de juin, juillet et août. Les autres jours fériés, considérés plus importants, la pêche était aussi permise, mais les hommes étaient tenus d'assister à la messe avant de prendre la mer. 

On observa des années plus tard une préoccupation semblable pour les exigences pratiques de la vie dans une nouvelle colonie; il s'agissait cette fois des travaux sur les fortifications. La saison de construction à l'Isle Royale était déjà passablement courte, de sorte que lorsque les dignitaires locaux étaient pressés de faire avancer les travaux, ils ordonnaient que ceux‑ci se poursuivent les dimanches et jours de fêtes. Aucun indice ne permet de conclure que l'évêque connaissait ou ignorait ces manquements, mais il est probable que, dans le premier cas, il aurait compris et approuvé la chose. 

Aspect institutionnel de l’Église 

Si importante que fut la religion sur le plan personnel et social, l'Église, considérée sous son aspect institutionnel, avait peu d' influence sur la société de l'Isle Royale. Là, la situation était passablement différente de celle qui régnait au Canada, et à Québec en particulier. 

Ainsi, contrairement à ce qui se passait au Canada, le Conseil supérieur ne comptait aucun représentant du clergé. Deuxièmement, il n’y avait aucune église d'importance dans la capitale coloniale, Louisbourg. I1 avait été proposé d'en construire une en 1720, mais le projet n'eut aucune suite. Les constructions les plus grosses et les plus intéressantes du point de vue architectural appartenaient au Roi et avaient une vocation toute temporelle. L'église paroissiale de la ville fut toujours installée dans de modestes chapelles : d'abord celle des Récollets, la chapelle de Sainte‑Claire, puis dans la chapelle de Saint‑Louis, dans la caserne. Troisièmement, la population de l'Isle Royale ne devait payer aucune dîme obligatoire. En France, celle‑ci s'établissait à 1/12 ou à 1/13 du revenu; au Canada, elle était de 1/26; mais à Louisbourg, les contributions versées à l'église étaient strictement volontaires. Enfin, quatrièmement, aucun évêque du diocèse de Québec ne mit jamais les pieds à l'Isle Royale. L'évêque nommait plutôt des religieux de l'Isle au poste de grand‑vicaire. 

ADMINISTRATION DE L'ISLE ROYALE

Au XVIIIe siacle, la France possédait un immense empire s'étendant à l'Amérique du Nord et du Sud, à l'Afrique, aux Indes, ainsi qu’aux Indes Occidentales et Orientales. Ces colonies, de même que la Marine française, relevaient du ministre de la Marine. Voici une liste partielle des ministres de la Marine en France. 

1669‑1683 ‑ Jean‑Baptiste Colbert, premier ministre de la Marine

1699‑1715 ‑ Jérôme Phélypeaux, comte de Pontchartrain

1715‑1718 ‑ Conseil de Marine

1718‑1722 ‑ Joseph T.B. Fleuriau, comte d'Armenonville

1722‑1723 ‑ Charles Jean‑Baptiste Fleuriau d'Armenonville, comte

de Morville

1723‑1749 ‑ Jean Frédéric Phélypeaux, comte de Maurepas

1749‑1754 ‑ Antoine‑Louis Rouillé, comte de Jouy

1754‑1757 ‑ Jean‑Baptiste de Machault d'Arnouville

1757 ‑ François‑Marie de Moras

1757‑1758 ‑ Claude‑Louis, marquis de Massiac

Techniquement, la colonie de l'Isle Royale, comprenant à la fois l'Isle Royale et l'Isle Saint‑Jean, faisait partie d'un ensemble plus vaste, la colonie de la Nouvelle‑France. En théorie, done, l'Isle Royale se trouvait sous la juridiction du gouverneur général et de l' intendant de la Nouvelle‑France qui résidaient tous deux à Québec. En pratique cependant, l'Isle Royale était trop éloignée de Québec pour qu'il soit possible de l'administrer efficacement de cet endroit. Les représentants du Roi dans la colonie correspondaient donc directement avec le ministre de la Marine pour toutes les questions importantes, y compris pour faire approuver des projets de fortifications ou des budgets. 

Fonctionnaires royaux à Louisbourg 

Les deux principaux fonctionnaires de l'Isle Royale étaient le gouverneur et le commissaire‑ordonnateur, chargés d'administrer la colonie. Voici quels étaient leur rôle, leurs responsabilités et leur position respective dans la société de Louisbourg. 

 GOUVERNEUR 



COMMISSAIRE‑ORDONNATEUR

 ‑ représentant du roi dans la 


‑ représentant de l'autorité civile;

 colonie; place d'honneur à 


‑ fonctions : encourager la pratique

 l'église, pendant les cérémonies 

religieuse et les bonnes moeurs,

 ou les processions; anniversaire 

veiller à l 'administration de la

 célébré, etc. 




justice, des finances et des

 ‑ fonctions : encourager la pratique 

vivres, administrer l'hopital du

 religieuse et les bonnes moeurs, 

Roi, développer l'économie et

 assurer la sécurité de la colonie 

l' agriculture

 (affaires extérieures, questions 

‑ relève de l' intendant de la

 touchant la garnison, 



Nouvelle‑France

 fortifications, relations avec les 

‑ communique directement avec le

 Micmacs) 




Ministre

 ‑ relève du Gouverneur‑général de la 
‑ poste moins prestigieux que celui

 Nouvelle‑France 



de gouverneur mais néanmoins très

 ‑ communique directement avec le 

important et prestigieux; place

 Ministre 




d'honneur à l'église, rôle de

 ‑ souvent un commandant avec tous 
premier plan au cours des

 les droits du gouverneur, sans en 

cérémonies ou des processions,

 avoir le titre 




anniversaire célébré, etc.

 





‑ deux niveaux : commissaire

 ‑ traitement et allocations (vers 

ordinaire et commissaire général

 1740) ‑ 10 200 livres 


(supérieur au premier)

 





‑ traitement et allocations (vers

 





1740) ‑ 7 800 livres

 GOUVERNEURS 



COMMISSAIRES‑ORDONNATEURS

 1714‑1717 ‑ Philippe Pasteur de 

‑ 1714 ‑ 1718 ‑ Pierre‑Auguste de

 

Costebelle 




Soubras

 1717‑1739 ‑ Joseph de Monbeton de 
‑ 1718 ‑ 1733 ‑ Jacques‑Ange

 

Brouillan, dit 




Lenormant de Mésy
 

Saint‑Ovide 


‑ 1733 ‑ 1739 ‑ Sébastien‑François 

 1739‑1740 ‑ Isaac‑Louis de Forant 



Ange Lenormant de

 1740‑1744 ‑ Jean‑Baptiste Louis Le 



Mésy

 

Prévost Duquesnel 

‑ 1739 ‑ 1748 ‑ François Bigot
 1745 
        ‑ Antoine le Moyne de 

‑ 1749 ‑ 1758 ‑ Jacques Prévost de

Châteauguav 




la Croix

 1749‑1751 ‑ Charles Desherbiers,

 

Sieur de Ralière

 1751‑1754 ‑ Jean‑Louis, comte de

 

Raymond et seigneur

 

d'Oye

 1754‑1758 ‑ Chevalier Jean‑Louis

 

Augustin de Boschenry de

 

Drucour
Les gouverneurs et les commissaires‑ordonnateurs de l'Isle Royale remplissaient leur mandat avec l'aide de nombreux fonctionnaires subalternes. L'état‑major et les capitaines des diverses compagnies de la garrison étaient chargés des affaires militaires (v. Louisbourg, la forteresse). Au‑dessous du commissaire‑ordonnateur se trouvaient les nombreux commis et rédacteurs qui s'occupaient de sa correspondance officielle, du budget de la colonie, de l'entrepôt du Roi, ainsi que divers bureaux s' occupant de l'approvisionnement. 

L'APPAREIL JUDICIAIRE

Vers 1740, Louisbourg avait quatre cours de justice, deux pour juger les causes civiles et criminelles, une pour les affaires de la Marine et une quatrième pour les questions militaires. 

Droit civil et criminel: Les premières années de son histoire, Louisbourg ne possédait pas de système judiciaire organisé. Toutefois, lorsque la ville fut choisie comme capitale de la colonie en 1717, le ministre de la Marine y pourvut rapidement. 

La première cour fut créée en 1717 et portait le nom de Conseil supérieur. 

 Conseil 
‑ le conseil fut pendant 17 ans la seule cour

 supérieur 
civile et criminelle de la ville;

 

‑ avec la création du Bailliage en 1734, le Conseil supérieur

 

devint une cour d'appel ou tribunal supérieur;

 

‑ à partir de 1727, le Conseil tint ses audiences au rez‑de chaussée de la caserne du 

bastion du Roi;

 

‑ membres du Conseil supérieur : gouverneur‑général (jamais

 

présent), intendant (jamais présent), commissaire ordonnateur (président de la 

séance, chargé de faire le résumé des débats), gouverneur, lieutenant du roi et 

quatre
conseillers (habituellement de riches marchands et des hauts

 

fonctionnaires royaux);

 

‑ assistaient également aux audiences un procureur, un clerc

 

et un huissier;

 

‑ les audiences avaient lieu le samedi matin et se

 

poursuivaient au besoin l'après‑midi.

Dans les années 1720 et 1730, à mesure que Louisbourg grandissait, il devint évident qu'il fallait instituer une deuxième cour pour juger les affaires civiles et criminelles courantes et pour servir de première instance dans les cas graves. On créa donc le Bailliage. 

Bailliage 
‑ créé en 1734; 

‑ chargé des affaires civiles et criminelles; 

‑ cour de première instance, dont le jugement pouvait être présenté en appel au 

Conseil supérieur; évidemment, tous les jugements du Bailliage ne faisaient pas 

l'objet d'un appel au Conseil; 

‑ le Bailliage s'occupait également des affaires courantes comme l'enregistrement 

des testaments, les inventaires après décès, etc.; 

‑ Joseph Lartigue fut juge du Bailliage de 1734 à sa mort en 1743; 

‑ les audiences avaient habituellement lieu dans la demeure du juge; 

‑ Michel Hertel de Cournoyer succéda à Lartigue; 

‑ en plus du juge, la cour employait un procureur, un clerc et un huissier. 

Droit maritime
Louisbourg étant un important centre de pêche et de commerce, il y fallait une

cour chargée de veiller à l'application des lois et ordonnances régissant le

commerce, la pêche et la navigation. Cette cour s'appelait l'Amirauté.

Amirauté 
‑ établie en 1717; 

‑ subordonnée à l'Amiral de France et non au Roi comme le Conseil supérieur et 

le Bailliage; 

‑ en plus de s'occuper des questions de droit maritime, l'Amirauté enregistrait le 

nombre des bâtiments construits et vendus dans la colonie, délivrait des permis et 

émettait des ordonnances; 

‑ les audiences avaient lieu le mercredi et le samedi dans la demeure du président; 

‑ dans les années 1740, le juge de l'Amirauté était Louis Levasseur domicilié au 

lot A de l'îlot 23. I1 portait le titre de lieutenant‑général. 

‑ la cour employait également un procureur, un clerc et un huissier. 

Droit militaire 

La justice militaire procédait surtout par voie sommaire. Par exemple, le soldat qui causait du grabuge à la caserne était simplement puni sans passer en jugement. Selon la nature de l' infection et selon que le coupable en était à sa première, sa deuxième ou sa troisième offense, la punition pouvait varier de l'emprisonnement pendant quelques jours à une punition corporelle quelconque, comme le chevalet, administrée en public. 

Les crimes comme la désertion ou la trahison étaient par contre portés devant un Conseil de guerre. 

Conseil de guerre ‑ pas de séances régulières; le Conseil se réunissait en cas de crime militaire 

grave;

‑ les membres réguliers du Conseil de guerre étaient le gouverneur, le commissaire‑ordonnateur et le lieutenant du roi; quatre autres juges étaient choisis parmi les officiers supérieurs de la garnison; 

‑ le major de place faisait office de procureur; dans les années 1740, ce poste était 

occupé par Jean‑François Eurry de la Pérelle, domicilié dans l'îlot 17. 

‑ les soldats du régiment de Karrer ne passaient pas en Conseil de guerre; aux 

termes du contrat du colonel Karrer, les soldats auisses devaient être jugés par 

leurs propres officiers seulement; 

‑ les soldats reconnus coupables par le Conseil de guerre étaient ordinairement 

exécutés, condamnés aux galères à vie ou graciés. La grâce n'était généralement 

accordée que lorsqu'un certain nombre de soldats étaient impliqués dans l'affaire, 

par exemple si huit à dix hommes désertaient en même temps. Certains étaient 

alors exécutés pour l'exemple, alors que les autres étaient graciés. 

Pour clore ce chapitre sur la justice à Louisbourg, nous aborderons maintenant la torture et les exécutions. 

Exécutions et tortures
À différentes époques, il y eut à Louisbourg un questionnaire et un exécuteur

des hautes oeuvres. En d'autres temps, cependant, on n'y trouvait que l'un ou

l'autre.

Le questionnaire avait pour tâche de recueillir les aveux de l'accusé et d'obtenir des renseignements sur ses complices éventuels. S'il recourait à la torture pour ce faire, il devait théoriquement procéder selon des règles strictes, en utilisant par exemple un tisonnier rougi. 

Évidemment, on courait le risque qu'un innocent confesse un crime qu'il n'avait pas commis afin d'éviter la question ou qu'un coupable ayant supporté la douleur continue de proclamer son innocence. Conscients de ce danger, les représentants de la justice du XVIIIe siècle recommandaient d'éviter la torture à moins que la culpabilité de l'accusé ne fasse aucun doute. 

Une fois reconnu coupable, l'accusé recevait sa sentence. I1 pouvait, par exemple, être exécuté après avoir fait des aveux publics, être banni de la colonie, envoyé aux galères ou marqué au fer sur la main ou sur l'épaule. 

Toutes les sentences étaient exécutées sur la place publique, car on considérait à l'époque que le châtiment sévère d'un voleur ou d'un meurtrier pouvait dissuader certains de se lancer dans la voie du crime. 

URBANISME ET ARCHITECTURE

Les personnes qui visitent la forteresse de Louisbourg font souvent des réflexions sur son caractère européen et sur le fait que beaucoup des bâtiments qui s'y trouvent semblent avoir été transplantés directement de France. Le contenu de cette section devrait vous aider à répondre aux questions des touristes concernant le tracé de la ville et les bâtiments qui s'y trouvent. 

Louisbourg, ville aménagée: En 1713, à leur arrivée à Louisbourg, alors appelé Havre à l'Anglois, les premiers colons furent laissés libres de s'établir où ils voulaient le long de la rive. Avec le bois qu'ils trouvaient sur place et d'autres matériaux, ils construisirent des maisons et des bâtiments en piquets, c'est‑à‑dire en poutres debout très rapprochées, cette technique de construction simple et rapide étant très courante à Plaisance. 

Lorsque Louisbourg fut choisi comme centre administratif de l'Isle Royale, on mit un frein au développement anarchique de la ville et on prépara un plan détaillé prévoyant 45 îlots d'habitation. Pour réaliser ce plan, on dut déloger certains des premiers habitants qui s'étaient installés le long des quais. La plupart n'eurent guère à souffrir du procédé, car on leur octroya un plus grand lot pour compenser les frais et le dérangement occasionnés par le déménagement. On fit cependant des exceptions pour permettre à certains de demeurer à l'écart des quadrilatères, comme dans le cas de Joseph Lartigue, dont la demeure se trouve à l'extérieur de l'lot nº 1, et des propriétaires des terres de l'Isle du Quay et de la Presqu'Île du Quay. 

Le plan d'urbanisme de Louisbourg peut se résumer comme suit : 

‑ à l'origine, on prévoyait 45 îlots d'habitation, plus les exceptions dont nous avons déjà 
parlé;

‑ onze de ces 45 îlots furent ensuite supprimés lorsqu'on décida de poursuivre la 

construction des fortifications tout autour de la ville; à l'origine, ces îlots devaient 
s'étendre au‑delà de la pointe Rochefort; 

‑ la ville n'avait pas de plans de zonage comme on l'entend aujourd'hui, mais certains 
bâtiments connexes étaient regroupés. On trouvait par exemple un grand nombre 

d'entrepôts, d'auberges et de tavernes le long des quais et l'îlot n( 1 se composait 

uniquement des bâtiments royaux. Cependant, la plupart des autres îlots renfermaient un 
mélange de boutiques, de maisons d'habitation et d'entrepots; 

‑ dans la plupart des cas, la façade des bâtiments donnait directement sur la rue. Les cours 
étaient situées à l'arrière; 

‑ les emplacements réservés à la construction, la hauteur des enseignes et autres questions 
étaient assujettis à des ordonnances et à la Coutume de Paris. 

‑ on trouvait des pavés le long de certaines rues afin de faciliter l'écoulement des eaux. 
Certains des pavés originaux sont aujourd'hui visibles dans la partie reconstituée de la 
ville; 

‑ la rue de Toulouse était la rue principale de la ville et la plus large de toutes. 

Les bâtiments 

Les bâtiments du Louisbourg du XVIIIe siècle sont de deux types : ceux qui ont été construits aux frais du Roi et ceux qui ont été construits par des particuliers. En général, les bâtiments royaux étaient plus importants et coûtaient plus cher que les habitations privées. On y trouvait des murs en moëllons bruts, des toits en ardoise, des fleurs de lis ornementales, des pierres d'angles et des bordures en pierre. Les résidences privées et les entrepôts étaient nettement moins imposants et bien souvent bâtis sans plan. On cherchait d'abord à s'y abriter des éléments. Toutefois, les plus riches bâtissaient également en fonction de leur position sociale, afin de préserver leur intimité et d'assurer leur sécurité. 

Les gens qui visitent les bâtiments reconstitués sont souvent frappés par la variété des styles et par la différence qui existe entre les constructions du XVIIIe siècle et celles d'aujourd'hui. Les pages suivantes contiennent un résumé des principaux points que vous devez connaître en la matière. 

(i) Modes de construction

Piquets 
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         -  poutres debout placées dans des foseés ou enfoncées dans le

sol et réunies au moyen de liens;

          - l'espace entre les poutres était rempli de mousse, d'argile,

de terre ou de paille; souvent, les murs étaient ensuite revêtus d'un

crépi composé de chaux et de sable;

          - exemples : la maison Fauxbourg, l'entrepôt Rodrigue, la maison de

Gannes (où les piquets sont recouverts de planches).

Charpente 
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        -  utilisation de bois de dimensions ou de bois dédoublé pour créer des

bâtiments aux murs fortement charpentés dont les plèces de bois, à la

verticale et à l'horizontale, étaient liées à l'aide de chevilles de

bois;

         -  l'ossature en bois était habituellement montée sur des fondations;

          - l'espace entre les poutres était comblé à l'aide de piquets ou de

moëllons bruts;

          - exemples : les maisons Lartigue, Rodrigue et Carrerot et l'Epée

royale.

Maçonnerie
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         - moëllons bruts sur des fondations;

         - en raison du coût élevé, il y avait relativement peu de maisons ou

d'entrepôts privés en pierre. Les représentants du Roi, en revanche

préféraient les bâtiments en pierre;

         - exemples : le magasin général, la maison de l'ingénieur, la

boulangerie;

          - les fondations étaient généralement peu profondes et n'avaient souvent

que trois pieds;

          - en moyenne, les murs avaient deux pieds d'épaiaseur à la base et

s'amincissaient vers le haut.

(ii) Mortier

Fabrication

          - le principal matériau utilisé était la pierre à chaux provenant des

carrières de Port Dauphin (Englishtown), Mira et Sydney;

          - la pierre était broyée et calcinée dans un four à chaux comme celui

qui se trouve près de la maison Lartigue. On obtenait ainsi de la

chaux vive;


         - on a joutait ensuite de l'eau à la chaux dans des puits d'extinction

afin d'obtenir de la chaux éteinte, qu'on laissait alors reposer dans

un autre puits pour obtenir finalement de la pate de chaux;

         - pour faire le mortier, on mélangeait une partie de chaux avec deux

parties de sable prélevé sur la plage.

Problèmes

           -la pierre calcaire locale contenait des traces de grès, ce qui

appauvrissait le mortier qu'on en tirait,

          - on laisasit du sel marin dans le sable, aussi le mortier était‑il plus

sujet à craquer au moment du dégel que la normale;

          - en raison des problèmes qu'entraînait l’emploi du mortier, on

utilisait un revetement de bois (planches et madriers horizontaux

employés comme parement à clin) pour protéger certains murs et

édifices de maçonnerie, comme par exemple le long des quais.

(iii) Peinture

          - on utilisait principalement trois sortes de peinture au XVIIIe

siècle : la peinture à base d'argile, d’huile ou d'eau;

          - les peintures à base d'argile utilisaient l'ocre comme pigment et

offraient un éventail de couleurs du jaune au brun rouge selon leur

teneur en oxyde de fer;

          - les peintures à base d'huile, comme l'huile de lin et le blanc de

            céruse, étaient couramment utilisées pour peindre l'extérieur des

            bâtiments;

          - le fait de chaux était l'une des principales peintures à base d'eau;

          - la seule maison privée qui ait été peinte est la maison Duhaget; on

ignore toutefois si tout le bâtiment était peint ou s'il s'agissait

seulement des cadres de portes et de fenêtres;

          - les bâtiments que nous avons reconstruits ont été enduits des trois

sortes de peinture.

(iv) Portes
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‑ les portes s'ouvraient généralement vers l'intérieur; 

‑ les portes à emboîture comprenaient des rainures et des languettes en bois mou retenues 
par des emboîtures horizontales en bois franc au haut et au bas et assemblées au moyen 
de mortaises et de tenons; 

‑ les portes à tasseaux étaient moins chères et comprenaient des fonds de clouage 
horizontaux cloués au haut et au bas de la porte, avec parfois un troisième fond entre eux 
pour plus de solidité; 

‑ au XVIIIe siècle, les planches et les madriers étaient produits sur place ou importés de 
Nouvelle‑Angleterre; 

‑ après 1749, on trouve quelques scieries dans la région, dont deux sur la rivière Mira; 

‑ pour la reconstitution, nous avons acheté les rainures et les languettes au Québec et en 
Nouvelle‑Écosse. 

(v) Volets

‑ utilisés à des fins de sécurité; 

‑ permettaient également aux gens de s'isoler et de préserver leur

intimité;

(vi) Fenêtres
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          - les fenêtres françaises à battant étaient très populaires; ces

fenêtres s'ouvraient de l'intérieur et descendaient parfois presque

jusqu'au plancher (maisons Carrerot et de la Plagne);

          - on utilisait aussi des fenêtres de style anglais à guillotine qui

s'ouvraient vers le haut (maison de la Pérelle);

          - au XVIIIe siècle, les cadres de fenêtre étaient fabriqués à

Louisbourg;

          - les dimensions dea vitres étaient réduites en raison des techniques

artisanales de l'époque. Elles étaient tenues en place à l'aide de

mastic et de papier collé; 

          ‑ l'emplacement des fenêtres était régi par la Coutume de Paris; 

          ‑ il existait trois sortes de lucarnes : à pignon, à croupe ou à redent. 

(vii) Toitures
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‑ les toits étaient généralement recouverts de lattes ou de parements à

clin;

‑ on utilisait plusieurs sortes de recouvrement extérieur, comme le bardeau, fabriqué à 
l'Isle Royale ou importé de Nouvelle‑Angleterre (aujourd'hui on utilise du bardeau de pin 
de la Nouvelle‑Écosse); 

‑ des planches horizontales (produites sur place); 

- des planches verticales (produites sur place); 

‑ du gazon (produit sur place) 

‑ des dosses (produites sur place) 

‑ de l'ardoise (importée de France au XVIIIe siècle et importée aujourd'hui de 
Nouvelle‑Angleterre);

‑ les toits étaient à pignon (maison Rodrigue), à croupe (maison du Haget) et en accoyeau 
(pour faciliter l'écoulement des eaux). 

(viii) Cheminées

‑ capote en brique (maison de la Vallière); les briques étaient fabriquées sur place ou 
importée de Nouvelle‑Angleterre; 

‑ capote en pierre taillée (maison Carrerot); la pierre était importée de France; 

‑ cheminée en brique (Hôtel de la Marine); 

‑ cheminée en moëllons bruts (maison de l'ingénieur); le moëllon était fabriqué sur place. 

La brique des batiments reconstitués provient de la L.E. Shaw Ltd, à Lantz, Nouvelle‑Écosse; la pierre a été extraite de la carrière de Wallace en Nouvelle‑Écosse, mais on a conservé les pierres originales autant que possible. Comme au XVIIIe siècle, le moëllon brut a été produit sur place.
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VIE QUOTIDIENNE 

Commençons par l' aspect le plus évident. 

L'argent
Au XVIIIe siècle, le système monétaire français était basé sur la livre. La

livre était une valeur théorique, car il n'existait pas de pièce portant ce

nom ou ayant cette valeur. Si on la compare avec la monnaie anglaise de

l'épogue, la livre valait environ 1/20 de la livre sterling, soit un shilling.

La livre se divisait en sols et en deniers, à raison de 20 sols par livre et de 12 deniers par sol. 

I1 y avait donc 240 deniers dans une livre. 

Dans la plupart des documents, on inscrivait les valeurs monétaires en abrégé : 

8 livres, 9 sols, 10 deniers : 8# 9s 10d
I1 y avait des pièces de diverses valeurs en sols et en deniers et, naturellement, de nombreuses pièces avaient une valeur supérieure à la livre, comme l'écu et le louis d'or. 

À la différence des colons du Canada qui utilisaient souvent le papier monnaie et la monnaie de carton, les habitants de Louisbourg achetaient habituellement leurs biens et services avec des pièces ou au moyen du troc. Outre les pièces françaises, les monnaies espagnoles et portugaises étaient très répandues à Louisbourg. 

Salaires
Tout comme aujourd'hui, l'échelle de rémunération du travail dans le

Louisbourg du XVIIIe siècle était fort étendue. Voici quelques exemples de

revenus annuels :

 






Salaire 


Allocations

 Commandant (Duquesnel) 



9 000 livres

 Commissaire‑ordonnateur (Bigot) 


2 400 livres 


2 400 livres

 Contrô1eur (Antoine Sabatier) 


1 800 livres 


300 livres

 Écrivain principal (Prévost) 



900 livres 


200 livres

 Capitaines de compagnie (DeGannes et Duhaget,

 par exemple) 





1 080 livres

 Capitaine de port (Morpain) 



1 000 livres

 Garde‑magasin (André Carrerot) 


800 livres

 Maitre‑canonnier (François Lessenne) 

600 livres

 Médecin (Berlin) 




600 livres

 Missionnaire auprès des Indiens 


500 livres

 Missionnaire auprès des Acadiens 


400 livres

 Exécuteur des hautes oeuvres 


350 livres

 Pêcheurs (en mer) 




290‑300 livres

 Travailleurs à terre 




160‑360 livres

 Sergent dans les compagnies franches 

156 livres

 Caporal dans les compagnies franches 

72 livres

 Serviteurs 





30‑60 livres

 Soldats (solde) 




18 livres

Coût des biens 

Les prix fluctuaient en fonction de l'offre et de la demande. Comme de nombreux biens de consommation étaient importés, les prix avaient tendance à monter après la principale saison de transport, de mai à octobre. De même, le prix d'un bien comme le bois de feu variait selon la saison. En octobre 1735, le bois de corde coûtait de 12 à 13 livres; en décembre de la même année, le prix avait monté et s'établissait à 18 ou 20 livres. 

Voici les prix de certains articles tels qu'ils figurent sur une liste d'importation de 1737 : 

Vêtements
 Bottes de pêcheur (la paire) 




15 livres

 Pantalons de toile (la paire) 




3 livres 
10 sols

 Couverture de laine (1) 




12 livres

 Souliers (adulte) 





3‑4 livres

 Souliers (enfant) 





1 livre

 Chemise (1, ordinaire) 




3 livres

 Aliments
 Saumon (1, salé) 







45 sols

 Farine (environ 112 lbs) 




16 livres

 Pommes (1 barrique) 




30 livres

 Jambon (environ 112 lbs) 




60 livres

 Beurre (1 lb) 








10 sols

 Chocolat (1 livre) 





3 livres

 Biscuits (environ 112 lbs) 




16 livres

 Vin (1 bouteille de bordeaux) 



1 livre

 Fromage (environ 112 lbs) 




60 livres

 Mélasse (1 barrique) 





50 livres

Animaux
 Cheval (1) 






300 livres

 Vache (1) 






60 livres

 Porc (1) 






24 livres

 Mouton (1) 






10 livres

 Agneau (1) 






6 livres

 Poulet (1) 






1 livre

Divers
 Esclave (1) 






300 livres

 Fauteuil (1, de bonne finition) 



80 livres

 Mousquet (1) 





25 livres

 Étain (1 lb) 






1 livre 
16 sols

LES FEMMES À LOUISBOURG

Il est difficile de parler des femmes à Louisbourg au XVIIIe siècle sans parler statistique. En effet, les femmes y étaient beaucoup moins nombreuses que les hommes. Pendant les 45 ans de l'histoire de Louisbourg, il y eut toujours un nombre disproportionné d'habitants des deux sexes, les hommes étant toujours beaucoup plus nombreux. Cette situation s'explique lorsque l'on sait que Louisbourg était à l'origine un village de colons, avec donc une population féminine moindre, puis devint une ville de garnison et un port important, attirant ainsi beaucoup d'hommes célibataires. «Dans les années 1720, on comptait huit ou dix hommes pour une femme. Bien que cet écart devait diminuer avec le temps, et même la population militaire mise à part, la proportion d'hommes et de femmes adultes ne devait jamais baisser en‑dessous de trois hommes pour une femme.» (Johnson, Religion in Life ... (traduction libre). 

Ceci étant dit, il serait intéressant de se pencher sur le rôle, ou les rôles, que les femmes jouaient à Louisbourg. Nous nous bornerons ici à étudier les domaines d'activités propres aux femmes de la colonie. 

Épouse et mère
Les femmes y jouent les rôles traditionnels d'épouse et de mère. Il est à noter que dans le contexte de la vie à Louisbourg au XVIIIe siècle, le fait que les femmes y soient en petit nombre influe sur les habitudes de mariage dans la colonie. Ainsi, les femmes se marient plus jeunes, ‑ la moyenne

d'âge au premier mariage est de 19,9 ‑, et les hommes plus âgés, ‑ moyenne d'âge : 29,2 ‑, que nulle part ailleurs en Nouvelle‑France. Dans les villages de colons français établis le long du Saint‑Laurent, les moyennes d'âge sont respectivement 22 et 27,7. La plus jeune mariée de Louisbourg avait 13 ans et on y a même marié un couple de 14 ans et plusieurs couples de 15 ans, sans compter tous les autres qui avaient de 16 à 19 ans. L'âge des époux variait entre 22 et 36 ans au moment de leur mariage. De toute évidence, il y avait une grande différence d'âge chez la plupart des couples et un bon nombre de jeunes mères de l'époque seraient considérées aujourd'hui comme des adolescentes‑mères.

Autre conséquence du petit nombre de femmes en âge de se marier à Louisbourg : il était plus facile de gravir l'échelle sociale qu'il ne l'était en général dans une société de l'Ancien Régime. Ainsi, à Louisbourg, dans toutes les couches de la société, il était plus facile pour une femme d'épouser un homme de condition plus élevée. Une servante pouvait très bien épouser un commerçant; la fille d'un artisan pouvait entrer dans une famille de marchands et une fille de marchands pouvait épouser un officier de nobles origines. 

Les servantes
I1 y avait plusieurs centaines de servantes et de domestiques à Louisbourg au

XVIIIe siècle. Les données du recensement de 1752 indiquent qu’il y avait

presque cinq fois plus de domestiques que de servantes, soit 366 pour 71.

On possède malheureusement peu de renseignements sur les servantes qui travaillaient chez les particuliers de la ville. En fait, il n'est guère fait mention en général des serviteurs, hommes ou femmes. Nous savons cependant que, en 1749, le gouverneur Desherbiers avait à son service huit servantes et que son majordome était François Grabeuil. Les seuls renseignements que l'on possède sur les autres domestiques sont que l’épouse de ce dernier, appelée «la Grabeuil», était la femme de charge et que le gouverneur avait également un maître d'hôtel, un valet de chambre, un cuisinier et trois autres simples domestiques. Tous étaient des hommes, à l'exception de «la Grabeuil». 

On sait également que, en 1749, la maison de Jacques Prévost, commissaire-ordonnateur, comptait onze domestiques, appartenant presque tous à la famille de François Durivand. C'est ainsi qu'il y avait François lui‑même, Madame son épouse, un fils, une fille, une femme de chambre du même nom et une nièce. Aux membres de la famille s'ajoutaient un cuisinier, une servante, un valet de chambre, deux domestiques et une «négresse». 

Dans le cas des servantes, le problème n'est pas tant l'anonymat que souvent l'identification. En effet, le recensement de Louisbourg effectué en 1749 donne les noms et prénoms de dizaines de servantes au service de families de la ville. I1 est cependant très difficile de retrouver ces noms dans les documents d' archives. Ainsi, dans le cas de Marie Pinet, inscrite comme servante chez les Villejouin, ce nom ne figure dans aucun des registres de la paroisse; par contre, on peut lire dans ces registres beaucoup de Marie-Angélique, Marie‑Jeanne, Marie‑Anne et Marie‑Josèphe Pinet. L'un de ces prénoms pourrait très bien être celui de la servante en question, mais ce n'est pas certain. De même, Marie Corporon, inscrite comme servante de la veuve de Couagne dans le recensement pourrait bien être Marie‑Madeleine, Marie‑Charlotte, Marie‑Jeanne ou Marie‑Josèphe Corporon. 

L'établissement de l'identité des domestiques peut donc être une activité très frustrante. Cette activité fait ressortir un détail que les animateurs aimeront sans doute faire remarquer aux visiteurs. La majorité des prénoms de femmes français au XVIIIe siècle étaient des noms composés commençant par Marie. Le deuxième nom devait être tiré d'une liste de noms chrétiens, dûment acceptés par l'Église. Ces noms figuraient dans la Bible ou remontaient à l'ère pré‑chrétienne mais avaient été entérinés par le clergé. C'est ainsi que sous l' influence de l'église, Marie, plus que tout autre prénom, fut donné aux filles, et ce indépendamment de leurs origines sociales. 

Les femmes et les affaires
Nous avons jusqu'à présent étudié les femmes dans les rôles traditionnels d'épouse, de mère et de servante. Pourtant, il existe dans les archives de Louisbourg au XVIIIe siècle, de nombreux exemples de femmes d’affaires travaillant dans bon nombre de secteurs. Ainsi, les habitantes pêcheurs exploitaient les entreprises de pêche; certaines femmes tenaient des auberges et des cabarets et beaucoup d'autres, comme les couturières par exemple, mettaient leurs talents à profit. 

Parmi les femmes qui ont vécu et travaillé dans le secteur reconstruit de Louisbourg, il y avait Jeanne Galbarette, qui, aidée de son troisième mari, Georges Desroches, dirigeait une entreprise de pêche et une auberge dans le Fauxbourg. (On remarquera qu'elle exploitait un commerce dont elle était elle‑même, et non son époux, propriétaire; il l'avait donc épousée alors qu'elle était déjà bien établie dans les affaires). Il y avait également plusieurs veuves qui géraient diverses entreprises. Madame Grandchamps, par exemple, exploita une taverne le long du front de quai après la mort de son époux. Presque à côté se trouvait la boulangerie que Marie Brunet, veuve de Nicolas Pugnant dit Destouches, reprit à la mort de ce dernier en 1741. La veuve Chevalier, quant à elle, était couturière et accueillait chez elle des pensionnaires, entre autres des missionnaires et des Miamacs. 

Ces exemples ne sont que quelques‑unes des nombreuses femmes débrouillardes qui vivaient et travaillaient à Louisbourg au XVIIIe siècle. 

Les femmes et la religion 

Jusque vers la seconde moitié du XXe siècle, il était courant, dans les sociétés de l'Ouest canadien, qu'un petit nombre de femmes entrent au couvent. Il n'était donc pas surprenant qu'il y ait des religieuses à Louisbourg. Il s’agissait en fait des Soeurs de la Congrégation de Notre‑Dame, dont la maison‑mère était à Montréal. La congrégation se composait de soeurs non cloîtrées se consacrant à l' instruction des jeunes filles à qui elles enseignaient la lecture, l'écriture et le petit‑point. Le couvent de Louisbourg abritait de trois à six religieuses, bien que le nombre de cellee ci variait d'une année à l'autre. 

Il ne s'agit ici que d'un aperçu des activités des femmes qui vécurent à Louisbourg. Pour connaître la vie d'une personne en particulier, par exemple Madame DeGannes ou Marguerite-Thérèse Carrerot, les animateurs sont priés de consulter l'ouvrage approprié. 

POTAGERS ET LÉGUMES

Une centaine de potagers
Dès leur arrivée à Louisbourg, les Français se rendirent compte qu'ils ne pourraient jamais faire pousser une aussi grande variété et un aussi grand nombre de légumes et d'herbes qu'en France, et ce en raison de la pauvreté du sol et de la durée très courte de l'été. Le sol était tellement pauvre qu'il fallait souvent le mélanger à de la terre apportée d'ailleurs dans l'île. Les Français de Louisbourg cultivaient de petits jardins potagers, dans lesquels ila faisaient pousser des plantes potagères qu'ils utilisaient à des fins culinaires et médicales, ou comme teinture. On peut constater sur les plans de la ville qu'il y avait plus d'une centaine de potagers dans l'enceinte de la forteresse, cultivés surtout pour des raisons utilitaires. 

Louisbourg s'approvisionnait essentiellement à l'extérieur et, comme il était souvent difficile de se fier aux modes de ravitaillement établis, la récolte de leurs potagers était en été un heureux surplus pour les habitants de la ville et devenait une nécessité en hiver. C'est d'ailleurs pour cette raison qu'ils plantaient beaucoup de racines comestibles et d'herbes qui poussaient rapidement et se gardaient bien. I1 était rare que l'on fasse pousser des fleurs uniquement pour le plaisir. Par contre, bon nombre des herbes plantées produisaient des fleurs, ce qui permettait d'allier l'utile à l'agréable. 

Parmi les légumes cultivés, citons le chou, le navet, la carotte, le haricot et le pois. Quant aux herbes, elles assaisonnaient les soupes, les ragoûts et autres mets. Elles servaient aussi à des fins médicales. La menthe, le persil, la sauge et le thym étaient fort utilisés. Certaines herbes apportées du Nouveau‑Monde par les Européens poussent à l'état sauvage au Cap‑Breton, entre autres la ciboulette, le cumin, la chicorée, le panais sauvage et l'angélique. 

Le jardin était le reflet du mode de vie et de la condition sociale d'un citoyen. Certains jardins de Louisbourg étaient fort bien aménagés, avec de larges allées de gravier et des parterres symétriques. Souvent, un cadran solaire ou une urne agrémentait le tout. Certains jardiniers planifiaient avec soin les arrangements floraux afin de réaliser les plus heureux mariages de couleurs. D'autres préféraient s'en tenir à l' aspect pratique et leurs potagers, sans doute moins attrayants, étaient cependant plantés d'après les principes de jardinage français. 

Les domestiques s'occupaient peu du potager; c'étaient surtout les civils embauchés comme jardiniers qui faisaient le travail. Dans le cas de jardins plus importants, on faisait appel aux quelques jardiniers de métier venus de France. 

Comme il n'y avait ni fertilisants ni pesticides chimiques au XVIIIe siècle, nous utilisons aujourd'hui de l'engrais organique dans les potagers de la forteresse. 

Les animaux
Bon nombre d'espèces animales d'aujourd'hui n'existaient pas au XVIIIe siècle, à l'époque où Louisbourg était une importante colonie. En effet, les expériences et la sélection génétiques qui devaient donner lieu à la création des espèces que nous connaissons anjourd'hui ne firent leur apparition qu'à la fin du XVIIIe siècle. Les Français de ce siècle accordaient beaucoup d' importance à la couleur des animaux. Ainsi, ils pensaient que les vaches noires produisaient beaucoup de lait ou étaient de bonnes bêtes de somme, et que les bovins au pelage marron étaient des animaux de trait supérieurs mais plutôt mélancoliques. La plupart des animaux de Louisbourg venaient de la Nouvelle‑Angleterre, du Québec et de l'Acadie. Les chevaux, eux, venaient directement de France, quoique certains furent importés de Nouvelle‑Angleterre et du Québec. Les animaux transportés par bateau arrivaient «sur pied». On les qardait en général jusqu'à ce qu'ils ne puissent plus produire (du lait, des oeufs, etc.), et on les abattait souvent en automne ou en début d'hiver. 

Aujourd'hui les animaux de la forteresse ne sont pas de l'endroit mais rappellent par leur taille et leur couleur les animaux dont font mention les documents d' archives du XVIIIe siècle, à l'exception du cheval acheté en 1990 au Québec, qui descend en droite ligne du cheptel francais constitué au XVIIIe siècle. 

LA MUSIQUE

La musique constitue l'un des éléments les plus vivants et les plus évocateurs du programme d' animation. Le personnel de la forteresse compte parmi ses membres des musiciens talentueux qui ont à leur disposition une vaste gamme d' instruments, des styles de musique variés et différentes méthodes de présentation de la musique de l'époque aux visiteurs. 

Les instruments de musique

La flûte à bec

Les musiciens de la forteresse utilisent la copie d'une flûte en bois de style baroque. La flûte soprano est la plus jouée bien qu'il y ait aussi une flûte alto sur place. Cette dernière est un instrument de dimension supérieure à la flûte soprano et présente un registre plus grave. 

Le tambour

Les tambours utilisés au cours des présentations et concerts donnés à la forteresse sont semblables aux instruments utilisés dans l'armée, à l'exception de leur couleur. Le tambourine ressemble beaucoup à l' instrument d'aujourd'hui; sa peau n'est cependant pas en matériau synthétique et ses cymbalettes sont en cuivre. 

La vielle

La vielle utilisée à la forteresse est une copie de l' instrument que l'on peut voir dans les appartements des officiers du Bastion du Roi Elle a été exécutée par Daniel Thonon, de Saint‑Marc‑sur‑Richelieu au Québec, en 1989. 

Le clavecin

Le clavecin de la forteresse est une copie des clavecins français du XVIIIe siècle. Il a été exécuté par Yves Beaupré de Montréal, en 1990. 

Le violon

Le violon est la copie d'un Stradivarius du XVIIIe siècle. La plus grande différence entre cet instrument et le violon moderne est sans doute dans le manche, qui est beaucoup plus large. L'archet est également différent. Le violon est l'oeuvre de Otis Thomas de St Anns, au Cap‑Breton. 

La pochette

La pochette, ou violon de poche, est semblable au violon de petit format fabriqué au XVIIIe siècle. La copie est l'oeuvre de Johanesse Sturm de Grand Anse, au Cap‑Breton. 

La guitare

Il s'agit de la copie d'une guitare d'Espagnol exécutée par Otis Thomas de St. Anns. 

La flûte à bec
La flûte à bec appartient à la catégorie des bois; elle est percée de huit trous dont un pour le pouce. Elle se compose d'un tuyau démontable en deux ou trois parties et d'un bec dans lequel souffle le joueur. 

La flûte est d'abord utilisée dans le répertoire savant en Italie, au XIVe siècle. Pendant la Renaissance (de 1430 à 1600), elle est surtout un instrument d’accompagnement pour faire partie d'ensembles musicaux et devenir soliste à l'époque baroque. 

Au XVIIIe siècle, la flûte à bec est remplacée par la flûte traversière plus expressive. Ce n'est qu'au début du XXe siècle, que la flûte à bec sera remise en vogue comme instrument d' initiation musicale des jeunes. 

Le tambour
Le tambour est un instrument à percussion composé d'un fût cylindrique en bois, en métal, en terre cuite ou en os, aux extrémités duquel sont tendues deux peaux. On retrouve le tambour dans presque toutes les cultures à travers tous les âges. 

Il s'agit en fait de l'un des instruments les plus anciens. Il est représenté dans les oeuvres de l'ancienne Égypte, de l'Assyrie, de l'Inde et de la Perse. Les Grecs et les Romains l'utilisaient également. Il fut introduit en Europe pendant les croisades, au XIIIe siècle, par les Sarrasins et les Arabes qui utilisaient la timbale et le tambourin. 

Le tambour militaire à timbre, qui se porte horizontalement en raison de sa longueur, se compose d'un fût cylindrique en bois aux extrémités duquel sont tendues deux peaux en veau parcheminées. La peau inférieure, ou de timbre, est fixée sur le cylindre par des cercles de bois réunis entre eux par au moins huit cordelettes à tension réglable; c'est ce qui donne au tambour son timbre particulier. 

Le tambourine
Le tambour se compose d'un cylindre aux extrémités duquel sont tendues une ou deux peaux. Le tambourine se fonde sur le même principe mais ne possède qu'un cylindre et une seule peau, et est muni de cymbalettes. 

Le tambourine, aussi appelé tambour de basque, semble avoir été utillsé dans presque toutes les cultures depuis les temps les plus anciens, mais c’est au Moyen‑Âge qu'il devient très populaire en Europe, lorsque les poètes lyriques le font passer au répertoire savant. 

C'est au début du XIXe siècle, avec l'apparition des personnages espagnols et bohémiens dans les compositions musicales, que le tambourine est intégré à l'orchestre. 

Le clavecin
Le clavecin est un instrument à cordes pincées et à clavier qui se distingue du piano. En effet, le son n'est pas obtenu par la percussion d'un marteau contre la corde comme pour le piano, mais provient du frottement de la corde par un sautereau. 

C'est dire que la pièce principale du mécanisme du clavecin est le sautereau. Il s'agit d'une languette de bois mobile, munie d'un plectre de plume ou de cuir durci. Lorsqu 'on appuie sur une touche, le sautereau bascule, envoyant le plectre pincer la corde. Grâce à un mécanisme spécial, le sautereau revient à sa position initiale sans pincer de nouveau la corde. Les vibrations sont étouffées au moyen d'un tampon de feutre. L'ensemble des cordes, pincées par un rang de sautereaux, constitue un jeu ou registre. 

Bon nombre de clavecins comportent en général deux registres, l'un donnant une sonorité normale et l'autre permettant de jouer à un octave supérieur. Les clavecins d’Europe du Nord exécutés au XVIIIe siècle possèdent deux claviers, soit un clavier inférieur et un clavier supérieur qui lui est accouplé, trois jeux de cordes, et donc trois registres. 

Le psaltérion est probablement à l'origine du clavecin dont la première description remonte à 1397. Le clavecin fut en vogue jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, pour disparaître presque complètement au début du XIXe siècle. Il a refait son apparition parmi les instruments en vogue vers les années 1880. 

La vielle
La vielle est un instrument à cordes frottées par une roue. Elle se compose de cordes mélodiques et de cordes de bourdons, d'une roue en bois enduite de résine et qui sert d'archet, et d'un clavier muni de touches modifiant la longueur vibrante des cordes. La vielle ressemble à un violon arrondi. 

L' instrument fait son apparition au XIIe siècle et sert alors à l'enseignement de la musique religieuse du Moyen‑Âge. Les ménestrels le mettent à la mode mais il devient l' instrument des mendiants au XVIIe siècle. Lorsque l'engouement pour le style «rustique», fait son apparition au XVIIIe siècle, la vielle devient fort prisée par l'aristocratie française. C'est aujourd'hui un instrument du folklore de certains pays d'Europe. 

Le vielleur

Charles‑Yves Duval est le seul joueur de vielle dont il est fait mention dans les documents d' archives de Louisbourg. I1 était menuisier et sculpteur sur bois et habitait chez Louis Levasseur, rue d'Orléans, dans l'îlot 23. 

Louis Levasseur, membre du Conseil supérieur et juge en chef de l'Amirauté, avait pris Charles‑Yves Duval à son service et le logeait dans son impressionnante demeure, l'une des plus grandes de la ville. 

Charles‑Yves Duval occupait un appartement au rez‑de‑chaussée et, dans une petite pièce adjacente, il tenait boutique et vendait, semble‑t‑il, de la quincaillerie, de la peinture et des matériaux de construction. 

I1 avait laissé femme et enfants en Normandie, pour venir à l'Isle Royale exercer son métier. 

I1 a sans doute exécuté lui‑même sa vielle puisqu'il savait remarquablement bien travailler le bois. I1 avait en effet fabriqué pour le capitaine Degannes une armoire estimée à 12 livres. 

Le violon
La famille des violons apparaît au début du XVIe siècle. Bien qu'il soit difficile d'en fixer les origines, on pense qu'elle viendrait du nord de l'Italie. 

Le premier violon est issu de la lira da braccio, du rebec et de la viole de bras. Le violon a emprunté à la lyre sa forme et au rebec le chevillier et les chevilles réglant la tension des cordes. La caisse et le manche sont ceux de la viole de bras. 

Le violon acquiert peu à peu sa forme actuelle de 1600 à 1750, époque où des luthiers talentueux de Crémone, en Italie, et notamment Amati et Stradivarie, devinrent maîtres de la facture de l' instrument. À la fin de la période baroque (1750), le violon avait atteint la popularité qu'il connaît aujourd'hui. 

Le violon à Louisbourg

D'après les documents d'archives, le violon était un instrument très répandu à Louisbourg au XVIIIe siècle. On sait même que, en 1718, Jean Chevalier, un marchand de la ville, avait acheté un violon, un archet et douze cordes à Claude Morin, un aubergiste de Louisbourg. 

À en juger par les stocks de cordes de violon que possédaient les divers magasins de Louisbourg et des localités situéee le long du Saint‑Laurent, le violon se jouait beaucoup. Rien qu’en 1754, 24 violons furent importés à Louisbourg pour être vendus. 

Le succès du violon est dû au fait qu'il pouvait être joué par des musiciens de toute condition sociale, en raison de son prix peu élevé. 

De plus, il était facile de se procurer un violon au moment de la liquidation de successions. C'est ainsi qu'en 1741, un violon appartenant à la succession de Élie Thesson de la Fleurie fut vendu pour cinq livres, ce qui correspondait à environ deux jours du salaire d'un pêcheur. 

I1 était possible aussi d'acheter des violons neufs, de moins bonne qualité. En 1731, Marie‑Anne Perré, habitante pêcheur de Louisbourg, mit son fils de 14 ans, Antoine, en pension à Saint‑Servant, village de la côte de Bretagne. Deux ans plus tard, Antoine s'achetait un violon et des cordes pour la modique somme de cinq livres. 

On sait également que des femmes possédaient un violon. Ainsi, la dot de Marguerite Desroches, qui épousa Julien Bennett en 1732, comprenait un violon de 22 livres. 

Le violoniste

De 1713 à 1758, des centaines de navires du roi et de bâteaux de commerce mouillèrent à Louisbourg et y apportèrent leurs hommes d'équipage, dont certains étaient musiciens, comme Jacques Brulay. 

Jacques Brulay arriva de la Martinique à l'Isle Royale en 1741, sur l'Espérance, un navire de 25 tonnes. Ce musicien qui, dans son île, assurait le transport de merchandises avec son propre bâteau, voulait se charger du transport de la cargaison de l'Espérance, au nom de son propriétaire, M. Latapy, de la Martinique. Brulay devait aimer lire car on dénombra parmi ses bagages 21 ouvrages portant sur divers domaines, entre autres la littérature, le droit, le commerce, les sciences, la navigation et la religion. 

I1 s'intéressait beaucoup à la musique et possédait un violon, deux archets et une valise pleine de listes de morceaux de musique et de papiers à musique. Comme il devint musicien des rues pendant la reconstruction, il ne lui fut plus possible d'accompagner de son instrument les chansons folkloriques des matelots en mer. 

La pochette
La pochette est un violon de petit format, tenant dans une poche, d'où son nom. Elle comporte en général quatre cordes, bien que l'on connaisse des instruments à trois cordes. Elle est apparue au XVIe siècle et s'apparente au rebec, un violon du Moyen‑Âge. 

La pochette peut avoir la forme d'une poire et un dos bombé ou ressembler au violon, avec un dos légèrement arqué et un long manche. Les Allemands donnèrent à l' instrument le nom de «tangmeistergeige», qui signifie «danser avec les maîtres». En Italie, il était appelé «sordine» et les Anglais en parlaient comme du «kit». 

La pochette était jouée dans toutes les couches de la société. Peu de morceaux de musique furent composés spécialement pour cet instrument et on jouait donc des airs connus ou des pièces pour violon. 

Le joueur de pochette
D'après les documents d'archives, il y avait au moins trois maîtres de danse à Louisbourg : Simon Rondel, Decoudray Feuillet et Pierre Boziac. Tous trois devaient sans doute bien représenter le joueur de pochette traditionnel. 

Simon Rondel, son épouse et ses trois enfants, qui vivaient à Louisbourg depuis les années 1720, s’installèrent en 1734 dans l'îlot 36. Simon Rondel devait quitter Louisbourg de 1729 à 1732. 

Decoudray Feuillet et son épouse tenaient une taverne à Louisbourg. Â l'été de 1754, Decoudray Feuillet quitta son épouse pour aller enseigner la musique et la danse à New‑York. 

Pierre Boziac était à la fois tambour‑major et maître de danse dans les années 1750. I1 se faisait payer six livres par mois pour donner des leçons aux enfants, et à ce tarif, seuls les parents très riches pouvaient se permettre de faire appel à ses services. 

La guitare d'Espagnol

La première représentation de la guitare apparaît en Italie au début du XVe siècle. Â travers les siècles, la guitare, instrument à cordes, a surtout été utilisée pour accompagner le chant ou pour être jouée au sein d'ensembles musicaux. 

Au XVIIe et au XVIIIe siècles, le registre de la guitare est augmenté par l’adjonction d'une cinquième double corde, c'est ce qu'on appelle la guitare «d'Espagnol.» Cette guitare ressemble beaucoup à la guitare classique, bien que plus petite. Ses cordes mesurent 65 cm, et sa sonorité est proche de celle de la guitare classique d'aujourd’hui à 12 cordes, mais ne possède pas le «mi» grave. 

ÎLOTS DE LA VILLE

Îlot 1
Entrepôt et forge de l'artillerie (l‑4) 

L'entrepôt de l'artillerie s'étend de la rue du Petit Estang jusqu'au Quay. C'est une construction de pierre à un seul étage, avec toit' en ardoise et plancher de terre. A l'extrémité sud, séparée par une cloison, se trouve une forge. Achevé en 1736, le bâtiment servait d'entrepôt pour les matériaux destinés à la construction d'affûts de canons. Toutefois, il s'est vite révélé inapproprié : le plafond fuyait et, comme la construction se trouvait au‑dessous du niveau de la rue, elle était constamment inondée par les infiltrations. Les gens de la Nouvelle‑Angleterre n'avaient pas une très haute opinion de ce bâtiment et, si les Français l'utilisèrent durant la deuxième période d'occupation, ils l'abandonnèrent en 1754, à cause de l’humidité. Deux ans plus tard, il fut, comme la boulangerie, la proie des flammes. 

Boulangerie du Roi (1‑3) 

Le pain destiné aux troupes cantonnées à Louisbourg était confectionné dans la boulangerie du Roi, aménagée dans l'îlot 1, secteur à l'usage exclusif de l'adminiatration gouvernementale. Le bâtiment fut construit en 1731 et en 1732 et remplaçait une boulangerie aménagée dans le soul‑sol de la caserne du Bastion du Roi, qui était souvent inondée et toujours humide. Équipée de deux fours, la boulangerie produisait des pains de six livres chacun. 

Durant l'occupation anglaise (1745‑1749), la boulangerie servit de caserne pour les canonniers. Lorsque les Français reprirent possession de Louisbourg, ils constatèrent le mauvais état de la boulangerie et demandèrent qu'on en construise une nouvelle. La demande fut rejetée et deux fours furent ajoutés. Dans la nuit du 29 au 30 septembre 1756, la boulangerie fut rasée par les flammes. 

Quatre boulangers travaillaient à la boulangerie. Ils habitaient au premier, recevaient des rations du Roi et touchaient un salaire annuel de 180 livres. I1 fallut engager quatre boulangers supplémentaires en 1744 pour nourrir les prisonniers amenés à Louisbourg après la prise de Canso. 

Magasin d'armes (1‑3) 

Le magasin d'armes est situé au‑dessus de la boulangerie. C'est là qu'on entreposait les armes; on pouvait y remiser 3 000 fusils. I1 remplacait le magasin d'armes qui se trouvait auparavant dans la pièce au‑dessus du passage, dans la caserne. L'armurier utilisait la petite forge du premier pour l’entretien des armes et pour faire les réparations mineures. 

Buanderie et étable de l'ingénieur (1‑2) 

Le bâtiment est divisé en deux sections. Un coté était aménagé en buanderie et, dans la mesure où on peut le déterminer, l'autre coté servait à abriter du bétail. Des documents indiquent que le coté ouvert était couvert de piquets. On ne connaît pas encore avec certitude la nature du plancher; il pouvait être en terre battue ou en bois. 

Les éléments architecturaux d'origine sont des plus intéressants : les fondations, y compris la semelle des piliers, le cadre du puits au niveau du sol, l'emplacement du foyer, la base pour recevoir le chaudron, et une rigole qui traverse le pied du mur pour déboucher sur la rue (Rue Royale). 

Maison de l'ingénieur (1‑1) 

Ce bâtiment, ainsi que l'étable attenante, fut construit en 1732 selon des plans dessinés par Étienne Verrier qui jugeait la maison originale, une construction de bois, insatisfaisante. I1 obtint la permission de construire cette résidence, de dimensions plus importantes,  pour la somme de 28 948 livres (soit à peu près quatre fois plus que l'estimation). Cette maison était considérée comme l'une des plus belles de Louisbourg et faisait l'envie de plusieurs, y compris le gouverneur. Les ingénieurs avaient la responsabilité de la conception et de la construction de la forteresse. La 

disposition générale de la ville fut définie par Verville, mais ce sont Verrier, ses fils et l'ingénieur adjoint Boucher qui établirent les plans et achevèrent les travaux, y compris la Batterie Royale, la Porte du Dauphin et la Porte de Frédéric. 

Étienne Verrier naquit à Aix‑en‑Provence en 1683. I1 entra au corps des ingénieurs en 1707. I1 passe 17 années à Rochefort, en France, interrompues par un bref séjour dans le sud‑est asiatique en 1720, et arrive à Louisbourg en 1724. L'année suivante, il succédait à Verville au poste d'ingénieur en chef. 

En 1709, il épousa Hélène Papin, qui lui donna au moins trois fils et une fille. Verrier passa la majeure partie des 21 ans de son séjour à Louisbourg sans sa femme. Cette dernière et sa fille vécurent à Louisbourg de 1732 à 1735 puis rentrèrent à La Rochelle pour raisons de santé. Les fils de Verrier restèrent à Louisbourg. 

On peut trouver des renseignements supplémentaires sur la famille dans le manuel de l'ingénieur. 

Ancien magasin (1‑6) 

I1 s'agit du premier entrepôt gouvernemental construit dans l' îlot 1. C'est une simple construction de pierre, munie d'un toit' en bardeaux de bois et d'un plancher en terre battue. Les tailleurs de pierre l'utilisèrent brièvement, mais, vers 1725, elle servait d'entrepôt pour les provisions. Une fois achevée la construction de l'entrepôt du Roi, l'ancien magasin servit à l'entreposage de l'artillerie. Après 1736, cette fonction fut dévolue au Hangar d'artillerie, et on croit que le bâtiment fut absorbé dans le complexe de la maison de l'ingénieur. 

Magasin du Roi (1‑5)
Le magasin du Roi était le point central de réception de toutes les

merchandises gouvernementales arrivant à Louisbourg. L'administration du

bâtiment appartenait au commissaire‑ordonnateur. On conservait dans l'entrepôt du Roi aussi bien de la farine, du beurre et du saindoux, de la mélasse, des biscuits, des légumes et du sel que des uniformes, des cordes et des outils. Les articles étaient disposés sur des supports ou des palettes de bois et couverts d'étain ou de plomb, ou encore placés dans des coffres, des tonneaux ou des armoires, pour les protéger de l'humidité et des rats. 

André Carrerot fut garde‑magasin, ou commis principal, de 1733 au moins à 1745. Sa maison se trouve dans l'îlot 2, à l' angle de la rue Royale et de la rue Toulouse. 

Îlot 2

Hôtel de la Marine (2‑A1) 

L'hôtel de la Marine est un bâtiment de pierre à deux étages construit de 1741 à 1745 et qui appartenait à Joseph Lartigue, qui l'utilisait comme entrepôt. En 1743, la construction fut louée à Pierre Lorant, pêcheur de 35 ans, qui vivait avec sa femme et ses trois enfants. I1 exploitait un cabaret que fréquentaient les pêcheurs, les marchands et les soldats. En 1744, la bâtisse cessa d'être un cabaret. On y logea plutôt les prisonniers anglais durant l'été. 

Pierre Lorant naquit en 1710 à Rouville, en Normandie. À son arrivée à l'Isle Royale, il vécut à Laurembec (Lorraine) avant d'aller s' installer à Louisbourg. En 1739, à 29 ans, il épousa Marie‑Louise Granden. Ils eurent sept enfants dont trois seulement étaient nés au moment où ils louèrent l'hôtel de la Marine. Après la prise de la forteresse en 1745, la famille rentra en France. En 1749, à son retour à Louisbourg, elle occupa une résidence de l'îlot 41 qu'elle avait achetée en 1743. Lorant mourut à Louisbourg en 1755, à 45 ans. 

L'Epée Royale (2‑B1) ‑ ou Auberge de Jean Seigneur 

L'auberge Seigneur était une construction d'un étage et demi à charpente et piquets, construite aux alentours de 1720. La famille y habitait et offrait le gîte et le couvert aux clients. L'étude de l'inventaire fait supposer que la famille occupait le rez‑de‑chaussée, tandis que les clients dormaient au premier, peut‑être dans le magasin. 

Jean Seigneur exploita l'auberge de la rue Toulouse de 1720 à 1745. I1 était originaire de Lisieux, en France, et avait épousé Marie Carparon, une Acadienne de Port‑Royal. À sa mort, en mars 1745, il avait 58 ans. Sa femme était morte en 1735 à 49 ans. Deux de ses filles étaient mortes avant lui, le 15 avril 1733, durant l'épidémie de variole qui frappa Louisbourg. Dans les années 1740, sa fille Françoise, alors âgée de 21 ans, vivait à la maison, tandis que deux autres de ses filles, mariées, vivaient en un autre endroit de la ville. Seigneur était un membre respecté de la collectivité et prenait souvent part aux règlements de successions; il évaluait les biens et les propriétés et remplissait parfois le rôle de tuteur auprès des enfants. 

Maison Benoist (2‑C1) 

Pierre Benoist, officier des compagnies franches, fut propriétaire de cette maison de l'îlot 2 de 1720 à 1758. L'inventaire effectué après la mort de sa femme en 1733 était impressionnant; ses biens comprenaient entre autres une importante garde‑robe et un esclave de 18 ans. La maison de piquets de Benoist subit d'importants dommages au cours du premier siège et fut remplacée par une construction de pierre à deux étages en 1753. 

En 1745, Benoist était commandant de Port Toulouse et il est possible que sa famille ait vécu avec lui à cet endroit. À l'époque, sa famille se composait de sa deuxième femme, Anne Jacau, de leurs cinq enfants et d'une fille issue de son premier mariage. 

La Propriété Carrerot (2‑D1, 2‑D3) 

En 1744, André Carrerot, garde‑magasin, occupait la maison à charpente sise à l' angle de la rue Royale et de la rue Toulouse. Vivaient avec lui sa femme, Marie Cheron, et dix des enfants qu'il leur restait, dont l'âge s'échelonnait de un à 18 ans. Une autre de leurs filles, Marguerite, avait épousé Jacques Prévost en février. Prévost revint à Louisbourg à titre de commissaire-ordonnateur en 1749 et promut Carrerot au poste d'écrivain principal avant la mort de ce dernier, la même année. 

Auberge et maison Grandchamp (2‑Ll, 2‑Ml) 

Julien Auger dit Grandchamp possédait deux propriétés adjacentes dans l'îlot 2, une auberge et une maison, de piquets toutes les deux, limitées par l'hôtel de la Marine. En 1744, la veuve d' Auger, Marie‑Thérèse Petit, y habitait et exploitait l'auberge.Elle revint à Louisbourg en 1749 et continua d' exploiter l'auberge jusqu'à sa mort, en 1753.

Maison Destouches (2‑L1) 
En 1744, une maison de pierre à deux étages relativement neuve se dressait dans la propriété de Pugnant dit Destouches. La maison avait été construite en 1738 à l'emplacement d'une habitation de piquets qui avait été la proie des flammes en 1737. Nicolas Pugnant dit Destouches, maître‑boulanger de son état, soldat venu d’Acadie en 1713, était mort en 1740. En 1744, la maison était occupée par sa veuve, Marie Brunet, et peut‑être aussi par un fils de 21 ans. Quatre autres enfants étaient morts vers 1744 et deux étaient mariés et vivaient en un autre endroit de la ville. 

Résidence du commissaire‑ordonnateur (2‑G1) 
Les plans originaux de Louisbourg ne prévoyaient aucune résidence officielle indépendante pour le commissaire‑ordonnateur. Celui‑ci devait habiter dans l'aile nord de la caserne du Bastion du Roi. Le deuxième commissaire-ordonnateur, de Mésy, modifia toutefois ces plans en construisant une maison dans l'îlot 2. Son fils et successeur, Le Normant de Mésy, résida aussi dans l'îlot 2 et parvint à faire acheter sa propriété par le Roi, laquelle propriété devint la résidence officielle des commissaires‑ordonnateurs qui lui succédèrent. François Bigot y résida en 1744. 

L' aspect de la maison en 1744 raconte son histoire. En 1736, d'importants travaux d’agrandissement furent effectués; on construisit aussi un passage donnant accès à la cour de la propriété adjacente. (Cette maison fut la proie des flammes en 1737). 

Des pierres d'attente furent laissées au mur ouest pour permettre le rattachement éventuel d'une autre construction. 

La maison abritait l'appartement et les bureaux du commissaire‑ordonnateur. En outre, à différentes époques de son histoire, la maison abrita, entre autres, des bureaux d'administration, la Trésorerie et le greffe. Avant 1739, le Conseil supérieur s'y réunissait souvent. On ne possède aucune indication certaine sur la nature des bureaux qui s'y trouvaient en 1744. 

François Bigot (1703‑1778) venait de France où son père et son grand‑père avaient occupé des postes importants. I1 arrive à Louisbourg en 1739 à titre de commissaire‑ordonnateur. Cette dignité lui conférait la responsabilité de la rémunération, de l'approvisionnement et de la justice. De 1749 à 1758, il fut Intendant de la Nouvelle‑France et vécut à Québec. 

Les écuries (2‑F1) 

En 1744, les écuries attachées à la résidence du commissaire‑ordonnateur se trouvaient dans la propriété sise à l' angle de la rue Saint‑Louis et de la rue Royale. Le terrain avait été ajouté à la propriété officielle du commissaire-ordonnateur en 1736‑1737 et les écuries construites en 1739. 

La propriété Dugas (2‑E1) 

En 1722‑1723, Joseph Dugas, charpentier acadien, construisit un duplex rue Royale. Lui et Dominique Detcheverry, forgeron de son état, partagèrent la maison et la propriété jusqu'en 1728, année où Dugas en devint le seul propriétaire. En 1744, la maison avait été transformée en résidence particulière qui fut peut‑être occupée par la veuve de Dugas, Marguerite Richard, son deuxième mari, Charles Saint‑Étienne de la Tour, officier, et six filles célibataires, deux filles de Dugas, deux de de la Tour et des jumelles de 8 ans issues de l 'union de Marguerite Richard et de de La Tour. 

Îlot 16
Propriété de Michel LeNeuf de la Vallière (16D‑1 16D‑2 16D‑3) 
La famille de la Vallière fit l'acquisition de cette propriété, qui comprend une vaste maison à un étage et demi et deux entrepôts, en 1736. La famille, d'origine écossaise noble, s'implanta en France au XIVe siècle. En 1740, le chef de la branche de Louisbourg était l'officier militaire Louis LeNeuf de la Vallière (1713‑1787), né à Plaisance alors que son père s'y trouvait en garnison. À l'eté de 1744, vivaient aussi avec de la Vallière sa femme enceinte, une fille d'un an et plusieurs de ses frères et soeurs. Au printemps de 1744, de la Vallière participa à la prise de Canso puis fut envoyé en France, porteur de rapports confidentiels. Durant le siège de l'année suivante, il assurait le commandement d'une compagnie postée dans le Bastion Maurepas. 

De la Vallière revint à l'Isle Royale et dans sa maison durant les années 1750. Beaucoup plus tard, il fut placé à la tête de troupes françaises à Cayenne, en Guyane française. 

Les planchers de pavés des entrepôts sont d'origine. 

De la Plagne (16E‑1) 
Jusqu'en 1738, c’est dans cette propriété que se trouvait le jardin du gouverneur. Un certain après‑midi de 1725, un soldat ivre qui y travaillait tomba dans un puits et se noya. En 1738, le capitaine de compagnie Pierre-Paul d'Espiet de la Plagne épousa Marie‑Charlotte Delort, fille du riche marchand Guillaume DeLort. Cette alliance avec la famille Delort ainsi que les liens familiaux qui unissaient de la Plagne au gouverneur Saint‑Ovide firent que l'officier n'evolua que dans les milieux sociaux les plus élevés. Au cours du siège de 1745, de la Plagne servit près du demi‑bastion de la Princesse. Au moment de la capitulation de 1745, de la Plagne, sa femme, leurs quatre enfants et, sans doute, le frère cadet de de la Plagne, officier lui aussi, habitaient la maison. 

De la Plagne ne revint pas à Louisbourg en 1749 et la maison fut vendue plus tard. 

Propriété Loppinot (16C‑1) 
Ce sont les ruines de la maison de Jean Chrysostome Loppinot, officier des compagnies franches de la Marine. Durant les travaux d'excavation, les archéologues ont mis au jour les fondations de la demeure, une partie de la cave comportant un plancher de pavés et un tuyau d'écoulement des eaux garni de pierres qui passait sous le mur et sous les pavés de la rue. 

En 1744, Loppinot était assistant du commandant de place et, comme beaucoup d'autres officiers, faisait du commerce. I1 vivait dans cette maison avec sa femme, huit enfants, une esclave et son fils et une servante. Trois des fils de Loppinot devinrent des officiers et deux de ses filles épousèrent des officiers. Son fils aîné se rendit à Boston en 1756, soi‑disant pour apprendre l'anglais, mais il fut emprisonné pour espionnage et, plus tard, envoyé en Angleterre. 

Loppinot était faible, il entretenait des relations amicales avec ses supérieurs; il est représentatif des nombreux officiers qui investirent dans la pêche et le commerce à l' Isle Royale. 

La propriété Fizel (16B‑2) 
On y trouve les ruines de la maison de Julien Fizel. Selon toute évidence, celle‑ci fut détruite dans l'incendie qui balaya le centre de Louisbourg en 1762. À ce moment, beaucoup de maisons furent jetées à terre pour empêcher la propagation du feu. I1 semble que la maison de Fizel ait été brûlée et jetée à terre. Les travaux des archéologues ont mis au jour les murs, étalés en majeure partie dans la rue ou dans le sous‑sol, lequel était rempli de débris et des restes de deux cheminées et de deux foyers complètement écroulés. L'emplacement de la maison Fizel a permis de recueillir de nombreux renseignements sur l' architecture qu'il n'avait pas été possible d'obtenir dans les maisons laissées à l' abandon ou dont les pierres et les briques avaient été pillées. 

Fizel était un homme aux activités multiples, comme la plupart des marchands prospères de Louisbourg. I1 exploitait une grande auberge à même cette propriété et louait d'autres bâtiments en ville. I1 achetait et vendait des navires, possédait une installation de pêche dans le Fauxbourg et possédait un terrain plus haut, où il élevait des moutons et du bétail destinés au lucratif marché local. Les intérêts de Fizel ne se limitaient pas aux affaires. I1était aussi capitaine de milice. C'est d’ailleurs dans l'exercice de cette fonction qu'il trouva une mort tragique en 1757. Alors qu'il se trouvait sans doute à l'extérieur des murs de la ville, durant le printemps tendu de 1757, et que la colonie craignait une attaque des Anglais, il fut pris pour un Anglais et abattu. I1 laissait dans le deuil sa femme enceinte et au moins 10 enfants, tout de même bien pourvus puisqu'il n'avait aucune dette et que sa succession fut évaluée à 52 000 livres. 
Îlot 17
Propriété Rodrigue (17A‑1‑17A‑2) 
Michel Rodrigue, qui louait cette propriété de son voisin Michel de Gannes, était un marchand prospère. Nés en Acadie, Rodrigue et son père étaient très actifs dans les années 1730 sur la route commerciale qui reliait Louisbourg à Québec. Chaque année, des produits importés de France et des Antilles remontaient le Saint‑Laurent tandis que de la farine, du grain, des pois et des biscuits étaient rapportés à l'Isle Royale. Après 1737, Rodrigue raréfia ses voyages. Armateur d'une certaine envergure, il était en mesure de louer les services de capitaines pour faire le voyage à sa place. En 1740, il emménagea dans cette maison et construisit l'entrepôt de poutres verticales adjacent. On peut voir ici certaines des merchandises dont il faisait le commerce. 

En 1738, Rodrigue épousa Marguerite Lartigue, fille de Joseph Lartigue, juge et membre du Conseil supérieur. En 1745, ils avaient cinq enfants. Outre la famille, deux frères de Rodrigue, un esclave noir et une servante micmac habitaient dans la maison. Durant le siège, Michel Rodrigue servit à titre de capitaine de milice. 

I1 est intéressant de noter que la propriété et l'entretien des murs de l'extrémité étaient partagés. 

La propriété DeGannes de Falaise {17A‑3) Le propriétaire de cette maison, Michel de Gannes de Falaise (1702‑1752), naquit à Port‑Royal; il etait le fils d'un officier superieur des compagnies franches. Deux de ses frères se destinèrent au sacerdoce mais Michel suivit l'exemple de son père et embrassa la carrière militaire. À 28 ans, il était capitaine de compagnie. Quelques mois après cette nomination, il épousa Élizabeth de Catalogne, fille d'un de ses collègues officier et ingénieur, qui donna son nom au village de Catalogne, où il possédait une maison. Par sa mère, Michel de Gannes était apparenté aux de la Vallière, qui habitaient dans la même rue.

À l'été de 1744, six  enfants, qui avaient de quelques mois à douze ens, vivaient dans la maison. Avant son mariage, de Gannes servit de père à un enfant de Marianne Carrerot, une veuve du voisinage qui prétendait que l’officier lui avait fait une promesse de mariage. Le tribunal civil décida que de Gannes devait assurer la subsistance de l'enfant.

Au cours du siège de 1745, de Gannes servit à la Pièce de la Grave et à la Batterie de l'Isle. À son retour de France en 1749, il fut nommé commandant de place, poste que son père avait occupé en Acadie. Trois ans plus tard, il fut nommé lieutenant du Roi à Trois‑Rivières, mais fut incapable d'occuper le poste. I1 mourut en octobre 1752 et fut enterré sous le plancher de la chapelle Saint‑Louis, dans la caserne. 

La maison est moublée selon l'inventaire des biens de de Gannes établi après sa mort. 

La propriété de la Pérelle (17‑B1 17‑B2) 

Dans les années 1740, Jean‑François Eurry de la Pérelle (v. 1691‑1747) occupa l' important poste de commandant de place. À ce titre, il assurait le contrôle d'à peu près toutes les activités de la garnison de Louisbourg. Parlant couramment l'anglais, il remplissait aussi les fonctions d'interprète pour le gouverneur. À la différence d'autres officiers de Louisbourg, il semble que de la Pérelle ait manifesté davantage d'intérêt pour les biens de sa famille en France que pour le commerce local. En dehors de ses activités militaires, sa vie tournait autour de sa femme, fille d'un financier de Québec, et de ses huit enfants. Au moins deux de ses fils embrassèrent la carrière militaire. 

L'entrepôt voisin de la résidence fut loué en 1744 pour servir de prison aux Anglais capturés à Canso. Sans doute en raison des désagréments que causait la vie à proximité de la prison, de la Pérelle se vit attribuer, cet été‑là, un logement situé à un autre endroit de la ville, et ce, aux frais du Roi. 

On trouve dans la cour une étable et un jardin. 

La propriété Duhaget (17C‑1) 
Cette maison, construite par l'officier militaire Robert Duhaget (v. 1702-1757), était l'une des plus qrandes habitations privées de Louisbourg. Construite l'année même du mariage de Duhaget, ses dimensions semblent indiquer que le couple espérait y élever une famille nombreuse. Malheureusement, l'union se révéla stérile et, à partir de 1741, une partie de la maison, donnée en location, abrita des logements et des bureaux gouvernementaux. 

Né dans le midi de la France, Duhaget passe près de trente ans de sa vie à servir comme officier sous le dur climat de Louisbourg. Sa carrière fut marquée par des promotions régulières; il s'adonnait occasionnellement au commerce. Après avoir servi à titre de commandant de place durant quatre ans, il rentra en France, la santé ruinée, à la fin de 1757 et mourut peu après. 

Réserve de bois {17D‑1) 

Le bois de feu était indispensable à la survie dans l'Isle Royale. Afin de créer une réserve centrale, les fonctionnaires royaux exproprièrent cet emplacement et y firent construire une haute clôture de piquets percée d'une porte. Durant les années 1740, les achats annuels de bois s'établissaient à 620 cordes, soit une dépense de près de 10 000 livres en fonds royaux. Le bois destiné à la boulangerie, aux chambres des officiers, aux postes de garde, aux batteries, à la caserne et aux bureaux royaux était payé à même cette allocation. 

I1 est possible que la petite construction de poutres verticales ait hébergé un tonnelier et un commis de l'entrepôt du Roi. 

La glacière (17E‑1) Cette construction étrange, en forme de cône inversé, procédait d'une tentative de réfrigération. On trouve à l'intérieur une fosse qui, durant l'hiver, était remplie de glace couverte de paille. La saison chaude venue, la porte, placée du côté nord, n'était ouverte qu'entre le coucher et le lever du soleil, pour éviter que la glace ne fonde. Rien n'indique si le système fonctionnait ou pas; on cherchait en fait à assurer un approvisionnement en glace et à conserver la fraîcheur de la viande et d'autres denrées périssables aussi longtemps que possible. La glacière fut endommagée durant le siège de 1745. 

«Îlot 46»
Au XVIIIe siècle, cet emplacement ne portait pas le nom d'«Îlot 46». C'est

une désignation commode donnée par les fonctionnaires du Service canadien des

parcs.

Four à chaux {46‑2) 

Les fours comme celui‑ci étaient chauffés au bois et servaient à produire la chaux, élément de base du mortier au XVIIIe siècle. La pierre à chaux était calcinée et réduite à l'état de chaux vive; celle‑ci était ensuite placée dans des puits d'extinction adjacents, et, plus tard, mélangée à du sable, ce qui donnait le mortier utilisé dans les constructions de pierre. À Louisbourg le sol mêlé au sable de la plage empêchait le mortier de durcir convenablement. 

Joseph Lartigue se plaignait de ce que les émanations du four nuisaient à sa santé et que le feu menaçait ses bâtiments. Le four fut détruit lors du siège de 1745. 

La propriété Lartigue (46‑1) Cette maison était l'une des plus admirées de la ville. Son propriétaire, Joseph Lartigue (v. 1683‑1743), était un marchand, membre du Conseil supérieur et juge au tribunal civil inférieur. Parce qu'il était juge, les sessions du tribunal inférieur se tenaient en général chez lui. Venant de Plaisance (Terre‑Neuve), Lartigue arrive à Louisbourg en 1713 où il s'établit. Sans doute en raison de sa position sociale, il ne fut pas, contrairement à d'autres citoyens, obligé de se déplacer lorsque Louisbourg fut réorganisé en îlots en 1719. 

I1 eut au moins douze enfants, dont une fille, qui épousa Michel Rodrigue, marchand à Louisbourg. Après la mort de Lartigue, ses fils reprirent son commerce à leur compte. La famille s'embarqua pour la France en 1745 et tous ses membres, à l'exception d'une fille, revinrent dans la colonie en 1749. Madame Lartigue vécut jusqu'en 1763; elle était l'un des rares colons à avoir assisté à la fondation et à la chute de Louisbourg. 

Îlot 3 

C'est dans ces îlots que furent construits certains des plus anciens bâtiments de Louisbourg : une boulangerie, un hôpital ainsi que le couvent et la chapelle des Récollets. La chapelle des Récollets fit office d'église paroissiale jusqu'à ce qu'elle soit remplacée par la chapelle située dans la caserne du Bastion du Roi, dans les années 1730. Près de la résidence des frères se trouve le terrain mis de coté en vue de la construction de l'église paroissiale de la ville, qui ne fut d'ailleurs jamais entreprise. 

Deux bâtiments ont été reconstruits dans cet îlot; la maison de Jean La Grange, médecin‑major de Louisbourg et de son gendre et successeur Jean Bertin, ainsi que la maison et l'entrepôt de la famille Beauséjour, qui exploitait une taverne appelée «Le Billard», si l'on en croit un plan datant du XVIIIe siècle. 

Îlot 4
Après 1720, cet îlot eut une vocation résolument commerciale. Tous ses

habitants s'adonnaient au commerce. La diversité des ateliers, des entrepôts

et des maisons de commerce témoigne de la vitalité du commerce à Louisbourg et

de la richesse de certains de ceux qui s'y adonnaient. La famille Delort

avait la richesse ostensible; Louis Delors laissa un héritage évalué à quelque

90 000 livres à sa mort en 1753. Les autres propriétés appartenaient aux

marchands Claude Morin, Blaize Cassagnolles et Bernard Detcheverry, ainsi qu'à

Maurice Santier, boucher et aubergiste.

Isle du Ouay
Bien que ce soit là qu'on trouve certains des premiers bâtiments construits à

Louisbourg, l'Isle du Quay s'est développée presque par accident. On voulait

à l'origine avoir un front de quai entièrement ouvert, mais les fonctionnaires

royaux modifièrent plus tard leurs plans.

L' Isle du Quay était un secteur commercial. On y trouvait quelques résidents, comme Nicolas Baron, marchand et habitant pêcheur, et la veuve Chevalier, couturière, mais la plupart des bâtiments étaient des entrepôts appartenant à des marchands et à des commerçants qui habitaient en un autre endroit de la ville. Peu avant la chute de la colonie, une partie de ce secteur servait à l'entreposage du charbon. 

